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DEUX  INTENDANTS  DU  CANADA 


SOUS  LO»IIS  XIV. 


NOTICE   LUE  LE  30  JUIN    4853,  A   LA  SOCIÉTÉ.  DES  SCIENCES   HISTORIQUES 
ET   NATURELLES   DE   L'YONNE. 


;*•  '   1. 


■)i>' 


§     I 
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Messieurs, 


Dans  nos  séances  solennelles,  on  peut,  selon  nos  statuts, 
faire  la  biographie  de  personnages  célèbres  du  département  de 
l'Yonne. 

Sans  doute,  on  n'exclut  pas  ceux  qui  sont  morts  avant  la  for- 
mation de  notre  pays  en  département  ;  les  hommes  célèbres  de 
notre  temps,  quel  que  soit  leur  nombre,  auront  la  courtoisie  de 
laisser  un  peu  de  place  à  leurs  devanciers. 

Ensuite,  on  n'est  pas  tenu,  je  pense,  de  ne  parler  que  des 
personnages  connus  du  monde  civilisé,  comme  Vauban,  par 
exemple  ;  le  nombre  des  biographies  serait  par  trop  restreint  ; 
d'ailleurs,  il  est  des  degrés  dans  la  célébrité,  et  au-dessous  des 
grands  hommes,  la  gloire  de  l'humanité  entière,  il  est  encore 
place  pour  des  hommes  distingués  qui  ont  fait  honneur  à  leur 
pays. 

Je  viens  faire  la  biographie  de  personnages  célèbres  dont  pas 
un  de  vous,  Messieurs,  n'a  jamais,  selon  toute  apparence,  en- 
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tendu  parler,  ce  qui  confirme  le  vieux  proverbe  :  Nul  n'est 
prophète  dans  son  lieu. 

Vous  avez  lu,  sans  doute,  avec  Intérêt,  dans  VAiiminire  de 
l'Yonne,  de  1853,  un  fragment  d'un  vaste  travail  administratif 
fait  sur  la  Bourgogne  entière,  vers  1670,  la  description  particu- 
lière de  l'ancien  comté  d'Auxerre.  Ceci  prouve,  par  parenthèse, 
que  la  statistique  pour  laquelle  toute  la  France  s'évertue  dans 
ce  moment,  n'est  pas  chose  nouvelle,  si  le  mot  est  nouveau, 
seulement  l'enfant  avec  les  années  est  devenu  bien  grand  et  bien 
gros. 

Peu  de  lecteurs  auront  fait  attention,  dans  le  paragraphe  sur 
Vermenton,  à  une  dame  Raudot,  propriétaire  de  la  seigneurie 
de  Bazarne,  c'est  la  mère  des  personnages  dont  j'ai  à  vous 
entretenir.  -  ' 

Marguerite  Talon,  de  la  famille  des  célèbres  avocats  géné- 
raux du  Parlement  de  Paris,  avait  épousé  Jean  Raudot  (1),  qui, 
après  avoir  été  lieutenant  à  l'élection  d'Auxerre,  commis  à  l'ex- 
traordinaire des  guerres,  était  devenu  fermier-général  et  secré- 
taire du  roi  ;  il  mourut  en  1660,  laissant  trois  fils  (3)  A.  ••  ' 

Cette  famille  ayant  fait  fortune,  devait,  selon  les  idées  du 
temps,  se  consacrer  aux  fonctions  de  dévouement,  l'épée  et  la 
magistrature  :  les  deux  plus  jeunes  furent  officiers,  et  l'aîné, 
Jacques  Raudot,  après  avoir  été  conseiller  au  Parlement  de  Metz, 


(1)  Son  frère,  Philbert  Raudot,  était  avocat  en  parlement  et  maire 
d'Arnay-le-Duc,  petite  ville  de  Bourgogne. 

(2)  Les  lettres  alphabétiques  renvoient  à  des  notes  et  pièces  justifica- 
tives placées  à  la  fin  de  cette  Notice.  

Jean  Raudot  avait  en  outre  trois  filles  :  l'une  d'elles,  Marie,  épousa 
M.  Regnault ,  conseiller  au  Parlement  de  Paris,  et  eut  en  partage  la 
terre  de  Bazarne. 
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puis  à  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  fut  nommé  intendant  du 
Canada  (1). 

Son  fils,  qui  était  déjà  inspecteur  général  do  la  marine  au 
département  de  Dunkerque,  fut  nommé,  par  une  faveur  spéciale, 
intendant  du  Canada  en  même  temps  que  lui  (2). 

Tout  le  monde  dans  cette  enceinte  sait  sans  doute  ce  qu'était 
dans  l'ancienne  France  un  intendant,  cette  grande  institution 
créée  par  Henri  II,  développée  par  le  génie  de  Richelieu,  et  qui, 
à  bien  ou  h  mal,  fut  dans  les  mains  de  la  royauté  un  puissant 
moyen  pour  devenir  absolue,  pour  niveler  et  uniformiser  la 
France  ;  mais  on  peut  être  docteur  ès-sciences  naturelles  et  his- 


(1)  Jg  dois  presque  tous  les  renseignements  qo!  m*ont  servi  h  faire 
cette  Notice,  à  l'obligeance  de  M.  Pierre  Margry,  conservateur-adjoint 
des  archives  au  Ministère  de  la  Marine. 

Il  aime  avec  passion  les  trésors  qu'elles  renferment,  mais  bien  diffé- 
rent de  l'avare  ou  du  jaloux,  il  est  heureux  de  les  faire  connaître  à  ceux 
qui  ne  sont  pas  indignes  de  les  apprécier. 

C'est  un  écrivain  distingué  qui  élèvera  à  la  gloire  des  fondateurs  et 
organisateurs  des  colonies  françaises,  à  la  gloire  de  la  France,  un  mo- 
nument que  nous  attendons  avec  impatience. 

(2)  Us  durent  peut-être  en  partie  leurs  nominations  au  souvenir  des 
bons  services  de  leur  parent  Jean  Talon,  intendant  du  Canada  de  1665  à 
1673  et  administrateur  remarquable. 

La  presqu'île  qui  se  trouve  dans  la  partie  méridionale  de  Terre- 
Neuve,  porte  le  nom  d'Avalon  ;  j'ai  cru  un  moment  que  MM.  Raudot  lui 
avaient  donné  ce  nom,  mais  j'ai  vu  depuis  ce  nom  d'Avalon  sur  une 
carte  de  Terre-Neuve  de  1702  faite  par  conséquent  avant  leur  arrivée 
au  Canada.  L'intendant  Talon  avait  dû  venir  h  Bazarne  visiter  sa  pa- 
rente M""  Raudot  et  faire  une  excursion  à  Avallon  pour  admirer 
ses  vues  pittoresques  :  c'est  lui,  sans  doute,  qui  aura  fait  donner  t,  cette 
terre  d'Amérique  un  nom  qui  lui  rappelait  un  bon  souvenir  de  Bour- 
gogne. 
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toriques,  et  n'avoir  pas  peut-être  une  idée  bien  nette  des  fonctions 
d'un  intendant  des  colonies,  permettez-moi  de  vous  lire  la  com- 
mission du  compatriote  de  vos  arrière-grand-pères.  Tant  de 
révolutions  dans  les  choses  et  dans  les  idées,  qui  semblent  avoir 
multiplié  les  siècles,  nous  séparent  du  moment  oi»  cette  com- 
mission a  été  donnée,  qu'elle  peut  presque  rivaliser  avec  un 
manuscrit  poudreux  du  moyen-ftge. 

«  Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre 
(c'était  Louis  XIV,  celui  que,  malgré  le  commencement  de  son 
déclin,  on  appelait  encore  en  Europe  :  le  roi),  à  notre  amé  et 
féal  conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  Raudot,  salut  ! 

»  Étant  nécessaire,  pour  le  bien  de  notre  service,  de  pourvoir 
et  envoyer  à  la  Nouvelle-France  une  personne  fidèle  et  capable 
d'exercer  la  charge  d'intendant  à  la  place  du  sieur  de  Becuharnais 
que  nous  avons  nommé  à  l'intendance  de  nos  armées  navales 
(c'était  un  des  grands-oncles  de  l'empereur  Napoléon  III)  ;  nous 
avons  cm  ne  pottvoir  faire  un  plus  digne  choix  que  vous  pour 
exercer  cette  charge 

»  Nous  vous  commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces 
présentes  signées  de  notre  main,  intendant  de  la  justice,  police 
et  finances  en  nos  pays  du  Canada,  Acadie  et  îles  de  Terre- 
Neuve  et  autres  pays  de  la  France  septentrionale,  pour  vous 
trouver  en  cette  fonction  aux  conseils  de  guerre  qui  seront  tenus 
par  le  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gouverneur  et  notre  lieu- 
tenant général  audit  pays,  ouïr  les  plaintes  qui  vous  seront  faites 

par  les  peuples par  les  gens  de  guerre  et  tous  autres,  sur 

tous  excès,  torts  et  violences,  leur  rendre  bonne  et  briève  justice, 
informer  de  toutes  entreprises  et  pratiques  et  menées  faites 
contre  notre  service,  procéder  contre  les  coupables  de  tous  crimes 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  leur  faire  et  parfaire 
leurs  procès  jusqu'au  jugement  définitif  et  exécution  d'icelui 
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inclusivement,  appeler  le  nombre  de  juges  et  gradués,  portés 
par  nos  ordonnances présider  au  conseil  supérieur re- 
cueillir les  voix  et  prononcer  les  arrêts,  tenir  la  main  à  ce  que 
tous  les  juges  inférieurs  dudit  pays  et  tous  nos  ofliciers  de  jus- 
lice  soient  maintenus  en  leurs  fonctions  sans  y  être  troublés  par 
le  conseil  supérieur....,  juger  en  toutes  matières  tant  civiles  ((uc 
criminelles,  conformément  à  nos  cdits  et  ordonnances  et  à  la 
coutume  de  notre  bonne  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  faire 
avec  le  conseil  supérieur  tous  les  règlements  que  vous  estimerez 
nécessaires  pour  la  police  générale  dudit  pays,  ensemble  pour 
les  foires  et  marchés,  ventes,  achats  et  débit  de  toutes  denrées 

et  marchandises et,  au  cas  que  vous  estimerez  plus  à  propos 

et  nécessaire  poitr  le  bien  de  notr:  service....,  nous  vous 
donnons  pouvoir  et  faculté  de  les  faire  seul,  déjuger  souveraine- 
ment seul  en  matière  civile  et  de  tout  ordonner  ainsi  que  vous 
croirez  être  juste  et  à  propos,  validant  dès  à  présent,  comme 
pour  lors,  tous  les  jugements,  règlements  et  ordonnances  qui 
seront  ainsi  par  vous  rendus  tout  ainsi  que  s'ils  éloient  émanés 
de  nos  cours  supérieures .  .  c 

»  Voulant  aussi  que  vous  ayiez  la  direction  du  maniement  et 
distribution  de  nos  deniers  pour  l'entretien  dos  gens  de  guerre, 
comme  aussi  des  vivres,  munitions,  réparations,  fortifications, 

parties  inopinées,  emprunts  et  contributiors ,  voir,  vérifier  et 

arrêter  les  états  et  ordonnances  qui  eu  seront  expédiés  par  notre 

lieutenant  général  en  chef ,  vous  faire  représenter  les  exlraiis 

des  montres  et  revues,  les  contrôles  'i\  registres 

»  Comme  aussi,  nous  voulons  que  vous  ayez  seul  la  connai.- 
sance  et  juridiction  souveraine  de  tout  ce  qui  concerne  la  levée 
et  perception  de  nos  droits  dans  l'étendue  dudit  pays,  savoir  des 
droits  appelés  dix  pour  cent,  quart  de  castor  et  taille  de  Ca- 
doussac,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criuiincllc,  sur 
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laquelle  toutefois,  en  cas  de  peine  afflictive,  vous  prendrez  le 
nombre  4e  gradués  porté  par  nos  ordonnances  voulant  que  vos 
jugements  soient  exécutés  comme  arrêts  de  nos  cours  souve- 
raines  

»  Au  surplus,  faire  et  ordonner  ce  que  vou..  croirez  néces- 
saire et  h  propos  pour  le  b^in  et  avt,ntage  de  notre  service  et 
qui  dépendra  de  la  fonction  de  ladite  charge  d'intendant 

»  Car  tel  est  notre  plaisir. 

»  Donné  à  Versailles,  le  1"  du  mois  de  janvier,  l'an  dcgrkc 
1705 » 

Dans  cette  commission,  on  reconnaît  l'empreinte  de  celui  qui 
disait  :  l'Etat,  c'est  moi. 

Ainsi,  l'intcndanl  avait  h.  la  fois  les  attributions  actuelles  des 
préfets,  des  conseils  de  préfecture,  des  intendants  de  l'armée, 
des  juges  d'instruction,  des  présidents  de  cour  d'appel  et  d'as- 
sises, et  même  plus  encore  puis(|u'il  n'y  avait  point  de  jury  au 
Canada  et  qu'il  aurait  pu  même  juger  seul  et  souverainement.  Il 
avait  une  partie  du  pouvoir  législatif  et  en  outre,  d'après  les 
édils,  le  droit  de  faire,  conjointement  avec  le  gouverneur,  des 
concessions  de  terr*»  et  de  les  révoquer  au  besoin.         -   ' 

Son  ]»ouvoir  était  presque  sans  bornes  pour  !e  bien  ou  pour  le 
mal,  et  la  prospérité  de  la  colonie  dépendait  en  très-graud<' 
partie  de  sa  probité  et  de  ses  talents. 


§n 


"'i 


il 


On  appelait  les  immenses  pays  dont  MM.  Uaudot  étaient  in- 
tendants, la  Nouvelle-France,  grand  nom  qui  indiquait  l'espé- 
rance d'un  grand  avenir  I 

Mais  que  d'efforts  et  de  temps  pour  le  réaliser. 

Les  Français,  encore  peu  nombreux,  n'avaient  pas  seulement 
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à  lutter  contre  le  ddsert,  à  dcfrichor  des  fonHs  vierges,  j\  braver 
les  rigueurs  de  longs  hivers,  il  fallait  encore  dominer,  parla  po- 
litique ou  par  l't^pée,  des  sauvages  féroces  et  se  tenir  en  garde 
contre  des  voisins  plus  redoutables,  les  Anglais. 

Entre  Français  et  Anglais  de  l'Amérique  tout  était  différent  et 
opposé. 

Les  colonies  anglaises  s'étaient  peuplées  de  dissidents  qui 
fuyaient  la  mère-patrie,  d'hommes  sombres  et  énergiques  qui 
ne  demandaient  rien  h  son  gouvernement  que  la  liberté  de  vivre 
et  de  prier  h  leur  guise  ;  la  Nouvelle-France,  au  contraire,  fondée 
sous  l'influence  du  catholicisme,  pour  la  conversion  des  infidèles 
autant  que  par  esprit  de  commerce  et  de  conquête,  ne  reçut  que 
des  catholiques,  un  acte  fondamental  en  interdisait  l'entrée  aux 
protestants  ;  elle  commença  à  se  peupler  d'anciens  soldats,  de 
paysans  et  d'ouvriers,  Normands  pour  la  plupart,  transportés 
par  les  vaisseaux  du  roi  et  cédant  à  l'impulsion  du  gouverne- 
ment ou  de  compagnies  patronées  par  lui.  On  tenta  même  d'or- 
ganiser le  sol  comme  la  société  à  l'image  de  ce  qui  existait  en 
France,  on  établit  la  dîme  pour  le  clergé,  on  concéda  à  des  com- 
munautés, à  des  ofticiers,  ù  des  gentilshommes,  des  forêts  vierges 
qu'on  décora  du  nom  de  seigneuries  et  ces  seigneurs  du  désert 
firent  ensuite  des  concessions  p''"lielles  de  terrain  à  dos  paysans 
«|ui  devaient  leur  payer  une  redevance  et  des  droits  seigneuriaux. 

Les  colonies  anglaises  eurent  le  jury  et  les  institutions  judi- 
ciaires de  l'Angleterre  ;  elles  ol)tinreiil  dans  leurs  chartes  des 
franchises  si  grandes  (|uo  chacune  d'elles  formait  pour  ainsi  dire 
une  république.  Dans  la  Nouvelle-France,  la  justice  fut  '  peu 
près  organisée  comme  dans  la  mère-patrie,  avec  l'omnipotence 
pour  ainsi  dire  de  l'intendant  de  plus  :  aucune  liberté  du  reste 
ni  municipale  ni  provinciale. 

La  vieille  el  haineusf  rivalité  di'  l'Angleterre  et  de  la  France 
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avait  passé  les  mers  ;  la  diflFérenoc  de  religion  la  rendait  plus 
ardente  encore  dans  les  cœurs  des  colons  de  l'Amérique  ;  les 
r.anadiens,  tous  catholiques,  étaient  fervents  pour  la  plupart,  et 
les  Anglais  presque  tous  protestants  fanatiques. 

Toutes  les  fois  que  la  guerre  éclatait  en  Europe  entre  les  deux 
nations,  les  colonies  rivales  se  battaient  avec  acharnement. 

Pour  résistei  aux  colons  de  la  Nouvelle-Angleterre,  à  peu  près 
dix  fois  plus  nombreux,  il  fallait  à  nos  Français  une  grande 
énergie. 

Les  Canadiens  n'avaient  pas  dégénéré  du  courage  de  leurs 
pères,  la  paix  était  pour  eux  aussi  laborieuse  que  la  guerre,  cette 
lutte  incessante  des  pionniers  contre  les  forêts  vierges  et  un  cli- 
mat rude,  entretenait  leur  vigueur;  beaucoup  aimaient  à  courir 
les  bois,  les  aventures,  ;\  vivre  au  milieu  des  dangers,  à  décou- 
vrir à  force  d'énergie  et  de  privations  de  nouvelles  terres  à 
l'ouest  et  au  midi,  dans  ces  déserts  immenses  arrosés  par  le 
Saint-Laurent,  le  Mississipi  et  leurs  innombrables  affluents.  En 
voyant  l'origine,  les  habitudes,  les  mo'urs  des  Canadiens,  on 
îTexjilique,  sans  cesser  de  l'admirer,  la  résistance  qu'ils  oppo- 
saient à  leurs  nombreux  voisins  ;  plus  d'une  fois  même  ils 
portèrent  la  terreur  dans  les  colonies  anglaises. 

Ces  guerres  de  surprises  à  travers  le  désert,  aux  combats 
petits  par  le  nombre,  mais  si  grands  par  le  génie  inventif  et  l'o- 
piniâtreté d'un  courage  à  toute  épreuve,  ("taient  d'autant  plus 
acharnées  que  Français  et  Anglais  avaient  cherché  chez  les 
sanv.iges  des  auxiliaires  contre  rennemi. 

C'étaient  de  terribles  gens  que  ces  sauvages  dont  les  mission- 
naires, jésuites  ou  récollets,  avaient  bien  de  la  peine  à  faire  des 
chrétiens  ;  un  passage  d'une  lettre  collective  du  gouverneur  et 
(le  l'intendant,  datée  de  1708,  adressée  au  ministie  de  la  marine, 
le  comte  de  roulchartrain,  les  peint  en  quelques  lignes  : 
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«  Le  sieur  de  Vaudreuil  s'attache  tant  qu'il  peut,  Monseigneur, 
;\  maintenir  une  bonne  union  avec  les  sauvages  ;  il  n'y  a  que  cette 
union  qui  faille  bonheur  et  la  sûreté  de  celle  colonie.  La  guerre 
avec  ces  nations  ne  convient  nullement  aux  Français,  il  n'y  a 
rien  à  y  gagner  pour  eux,  ce  sont  des  gens  qui  sont  partout 
dans  le  pays  et  qui  restent  dix  jours  cachés  derrière  une  souche 
pour  pouvoir  assassiner  un  homme  ou  une  femme,  vivant  dans 
cet  état  avec  un  épi  de  blé  d'Inde. 

»  C'est  aussi  la  guerre  la  plus  cruelle  du  monde  ;  ils  ne  se 
contentent  pas  de  brûler  les  maisons,  ils  brûlent  aussi  les  pri- 
sonniers qu'ils  font,  et  ne  leur  donnent  la  mort  qu'après  les 
avoir  tenus  toujours  dans  les  tourments  les  plus  cruels  qu'ils 
puissent  s'imaginer.  Les  sieurs  de  Vaudreuil  et  Raudot  ne  peu- 
vent conserver  cette  bonne  intelligence,  ni  empêcher  ces  nations 
de  se  lier  avec  les  Anglais  sans  leur  faire  des  présents  ;  c'est  un 
mal  nécessaire.  » 

Plus  d'une  fois  Anglais  et  Français  eurent  à  rougir  de  honte 
et  d'horreur  de  leurs  féroces  auxiliaires,  mais  la  crainte  de 
les  changer  en  ennemis  et  de  perdre  leurs  secours,  faisait  dé- 
tourner les  yeux  et  dissimuler  l'indignation. 

Lorsque  MM.  Uaudotse  rendirent  au  Canada  et  pendant  tout 
le  temps  de  leur  séjour,  la  terrible  guerre  pour  la  succession 
d'Espagne  mettait  les  armes  à  la  main  des  Français  et  des  An- 
glais dans  les  deux  mondes. 

La  grande  époque  de  Louis  XIV  était  passée;  le  long  exercice  du 
pouvoir  absolu,  des  gi'tMTCs  continuelles,  avaien»,  malgré  qua- 
ranle  ans  de  succès  et  de  gloire,  porté  leurs  fruits  empoisonnés; 
la  France,  si  féconde  en  grands  liommcs  et  si  puissante  lorsque 
Louis  XIV  avait  commencé  à  gouverner,  s'était  appauvrie 
d'hommes  et  de  ressources,  et  l'Europe  presque  entière  voulait 
se  venger  d'une  longue  supériorité  ;  la  France  se  battait  sans 
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doute  avec  énergie,  mais  ses  forces  ne  paraissaient  plus  répondre 
à  son  courage  :  on  aurait  dit  qu'elle  avait  vieilli  avec  son 
roi. 

En  1709,  après  un  hiver  d'une  rigueur  h  nie,  suivi  d'une 
effroyable  disette,  après  des  défaites  qui  semblaient  livrer  la 
France  aux  armées  de  Malborough  et  du  prince  Eugène, 
Louis  XIV  humilia  son  orgueil  à  demander  la  paix,  mais  on  lui 
fit  des  conditions  si  dures  qu'il  les  rejeta  avec  indignation  :  on 
voulait  mutiler  la  France  ;  il  prit  alors  une  résolution  extraor- 
dinaire en  dehors  de  tous  les  principes  de  son  gomernement,  il 
fit  connaître  publiquement  et  ses  propositions  et  les  demandes 
des  alliés  et  prit  ses  sujets  pour  juges.  L'événement  prouva  qu'il 
avait  bien  jugé  le  cœur  des  Français,  la  nation  indignée  comme 
son  vieux  roi,  fit  un  effort  suprême. 

La  Nouvelle-France  si  faible  encore  fut  digne  de  sa  mère. 

Voici  une  lettre  de  MM.  Raudot,  qui  le  prouve  bien  : 


.   Québec,  le  6  novembre  1709. 


«  Monseigneur, 


U  ■ 
p  ' 

3 


»  Nous  avons  receu  la  lettre  qu'il  vous  a  pieu  nous  escrire  en 
date  du  13  juillet  dernier,  avec  coppie  de  celle  que  Sa  Majesté  a 
escrite  à  M.  de  Vaudreuil,  au  sujet  des  propositions  de  paix... 

»  Tous  !(  s  peuples.  Monseigneur,  sont  si  soulevés  des  pro- 
|)Ositions  honteuses  à  la  nation,  que  les  alliés  ont  faittes,  (|u'ils 
souffriront  avec  plaisir  toutes  les  incommodités  de  la  guerre, 
plutôt  que  d'avoir  la  paix  à  ces  conditions.  Ils  sont  obligés  à 
Sa  Majesté  du  refus  qu'elle  en  a  fait..'. 

»  Ils  ont  prié  ici  avec  ferveur  le  Seigneur  pour  la  prosj)érité 
de  ses  armes  et  ils  espèrent  tous  que  Sa  Majesté  confondra  l'or- 
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gueil  (le  ces  alliés  qui  paroît  être  monté  au  suprême  degré.  Nous 
avons  joint  nos  prières  aux  leurs  et  sommes  persuadés  que  la 
pureté  des  intentions  de  Sa  Majesté,  dans  une  guerre  aussi  juste 
que  celle  qu'elle  a  entreprise,  donnera  à  la  fin  un  bon  succès  à 
ses  armes  et  obligera  ses  ennemis  d'accepter  des  conditions  aussi 
justes  et  aussi  raisonnables  qu'il  leur  a  ofl'ertes...  » 

Oansla  lettre  du  1i  novembre,  huit  jours  après,  on  lit  avec 
émotion  : 

«  Ces  propositions  sont  si  opposées  à  l'honneur  de  la  nation 
Irançoise,  ((u'il  paroît  aux  sieurs  de  Yaudrcuil  et  Raudot  ({u'il 
vaut  mille  fois  mieux  soutenir  la  guerre  que  d'avoir  seulement  la 
pensée  de  les  accepter  ;  lous  les  peuples  doivent  être  obligés  à 
Sa  Majesté  du  refus  qu'elle  a  fait.  » 

Ces  mots  si  fiers  étaient  écrits  par  le  gouverneur  et  les  in- 
tendants d'une  colonie  lointaine,  défendue  par  deux  mille  hom- 
mes à  peine  de  troupes  réglées  (1),  trois  à  quatre  mille  miliciens, 
et  qui,  placée  à  côté  d'ennemis  bien  plus  nombreux,  ne  pouvait 
rien  attendre  de  la  mère-patrie  attaquée  de  toutes  parts  et 
épuisée  Mais  le  cœur  de  la  France  battait  aussi  sur  les  rives  du 
Saint-Laurent  ;  on  ne  se  vantait  pas  de  son  patriotisme,  ce  mot 
n'était  ))as  encore  inventé,  je  crois,  mais  certes,  on  en  avait; 
les  sentiments  qui  avaient  fait  la  France  si  grande  n'étaient  pas 
éteints.  M,  •,',..,,  •;    ■."  '.  •    ■ 

Dans  une  lettre  collective  de  1707,  MM.  de  Vaudreuil  et 
Kaudot  disaient  qu'ils  avaient  tout  fait  pour  préparer  la  défense 


(1)  Le  Canada,  avant  la  guerre,  n'avait  que  35  coiupagnlt's  couiplète.s 
des  troupes  de  la  niarino  (lettre  du  gouverneur  du  15  octobre  1698).  Les 
compagnies  dnvalont  être  de  60  liomnies.  A  peine  si  on  put  les  entre- 
tenir au  complet  pendant  la  guerre. 


■  ' 
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de  la  colonie  contre  un  coup  de  main,  et  qu'ils  comptaient  bien 
renvoyer  les  Anglais  aussi  mécontents  du  Canada  que  du  temps 
du  comte  de  Frontenac  (1). 

Cette  promesse  fut  tenue  en  1 711  ;  les  Anglais,  qui  avaient 
tenté  la  conquête  du  Canada  avec  des  forces  très-considérables, 
furent  forcés  par  les  Canadiens,  secondés  par  une  tempête  qui 
dispersa  leur  flotte,  de  quitter  précipitamment  les  rives  du  Saint- 
Laurent,  et  la  Nouvelle-France  fit  éprouver  à  Louis  XIV  un  de  ces 
rares  moments  de  bonheur  qui,  dans  ces  années  désastreuses, 
lui  rappelaient  la  fortune  de  ses  belles  années. 


''•i  ■ 
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§  III. 

Mais  ces  inquiétudes  continuelles  de  la  guerre,  l'activité  que 
déploya  surtout  M.  Raudot  fils,  avec  l'énergie  de  la  jeunesse, 
pour  seconder  le  gouverneur  dans  l'organisation  de  la  défense, 
n'empêchèrent  pas  les  deux  intendants  de  s'occuper  des  moyens 
de  développer  la  prospérité  de  la  colonie  ;  plusieurs  cartons  du 
ministère  de  ia  marine,  remplis  de  leur  correspondance,  sont  là 
pour  attester  leur  zèlè  infatigable. 

On  y  voit  notamment  de  nombreuses  lettres  ou  mémoires  do 
M.  Raudot  père,  sur  l'administration  de  la  justice  (B,  C)  ;  le  règle- 
ment des  dîmes  du  clergé,  grande  question  qui  agita  longtemps 
la  colonie  (D)  ;  sur  l'instruction  d'une  jeunesse  dissipée  et  indis- 
ciplinée (E)  ;  les  concessions  de  terres,  les  redevances  aux  sei- 
gneurs et  les  abus  dont  elles  étaient  l'occasion  (B);  <t  de 
M.  Raudot  fils,  sur  les  finances  fort  délabrées  de  la  colonie  (F), 
les  établissements  militaires  et  de  commerce,  les  sauvages,  la 


(1)  Co  gouverneur  avait  repoussé  et  cliassc  une  armée  anglaise  qui 
avait  tenté  le  siège  de  Québec. 
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pêche  de  la  morue  qui  valait  plus  à  la  France  qu'un  empire  aux 
Indes,  et  enfin  sur  un  grand  projet  de  colonie  que  nous  exami- 
nerons un  peu  plus  tard. 

MM.  Raudot  s'étaient  en  effet  partagé  les  fonctions  de  l'inten- 
dance, en  raison  de  leurs  aptitudes  et  ùe  la  carrière  qu'ils 
avaient  suivie  précédemment,  le  père  se  réserva  la  justice,  la 
police  et  les  affaires  générales  ;  le  fils  s'occupa  de  la  marine  et 
du  commerce,  sans  que  toutefois  cette  division  fût  toujours 
rigoureusement  observée. 

«  M.  Raudot  père,  dit  Charlevoix  dans  sa  grande  histoire  de 
la  Nouvelle-France,  ayant  reconnu  d'abord  que  les  habitants 
commençoient  à  se  ruiner  en  procès  au  grand  préjudice  de  la 
culture  des  terres,  résolut  de  retrancher  autant  qu'il  le  pourroit 
les  procédures,  et  entreprit  d'accorder  lui-même  les  parties,  ce 
qui  lui  réussit  au-delà  même  de  ses  espérances.  » 

Mais  Charlevoix  ne  fait  connaître  que  d'une  manière  incom- 
plète cette  partie  de  son  administration.  Il  faut  voir,  dans  ses 
lettres,  l'état  du  pays  à  son  arrivée  pour  comprendre  ses  efforts 
et  ses  services  ;  peut-être  était-il  disposé  à  voir  les  choses  et  les 
hommes  avec  sévérité  et  ses  tableaux  sont-ils  un  peu  chargés  ; 
cependant,  en  réfléchissant  que  ce  n'est  pas  ordinairement  l'élite 
des  fonctionnaires  et  des  populations  qui  se  rend  dans  une  co- 
lonie nouvelle,  et  que  les  abus  s'introduisent  facilement  et  se 
réforment  avec  peine  loin  des  regards  du  gouvernement,  on  peut 
croire  qu'il  ne  disait  que  l'exacte  vérité.  Selon  lui,  l'équité  était 
bannie  du  pays,  tout  était  arbitraire,  et  le  plus  rusé  et  le  plus 
fort  l'emportaient  toujours.  Les  officiers  de  guerre  et  les  sei- 
gneurs croyaient  pouvoir  se  faire  justice  eux-mêmes  ;  un  huissier 
n'osait  donner  d'assignation  à  un  homme  en  charge  ou  qui  avait 
soit  du  liimi,  soit  quelque  alliance  un  peu  considérable  :  il  ne 
pouvait  assigner  non  plus  aucun  officier,  sans  la  permission  du 
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gôuvei*n6iir,  et  aucun  soldat  sans  la  permission  des  officiers, 
sous  prétexte  que  c'était  un  moyen  d'empêcher  la  violence  et  les 
mauvais  traitements  contre  les  huissiers.  Les  juges,  presque 
tous  fort  peu  instruits,  étaient  tombés  dans  un  mépris  si  grand 
qu'on  se  moquait  d'eux  et  de  leurs  jugements. 

M.  Raudot  défendit  aux  huissiers  de  se  pourvoir  devant  le 
gouverneur  et  les  officiers  pour  les  assignations,  et  sa  fermeté 
les  sauva  de  toute  violence.  Il  veilla  au  maintien  de  l'autorité  de 
la  justice,  mais  en  même  temps  il  se  montra  sévère  envers  les 
huissiers,  les  procureurs,  les  greffiers,  les  magistrats  eux-mêmes 
qui  n'étaient  pas  dévoués  à  leurs  devoirs.  11  voulut  que  les  juges 
fussent  dignes  par  leur  conduite  du  respect  qu'il  réclamait  pour 
leurs  décisions. 

Il  eut  à  lulter  contre  le  second  magistrat  de  la  colonie,  le  procu- 
reur général  du  conseil  supérieur,  M.  Ruetted'Auteuil,  qui  depuis 
longtemps  avait  la  plus  grande  influence  sur  ce  corps  et  même  dans 
la  colonie.  «  C'est  un  homme  qui  abuse  de  sa  position,  disait 
M.  Raudot,  regardant  comme  des  entreprises  sur  lui  quand  on  vou- 
loitle  soumettre  à  la  justice,  et  comme  une  vexation  quand  on  vou- 
loit  l'empêcher  de  vexer  les  autres.  »  M.  d'Auteuil,  homme  d'esprit 
et  de  ressources,  qui  se  vantait  d'avoir  fait  rappeler  vingt-quatre 
ans  auparavant  le  comte  de  Frontenac,  espérait  se  débarrasser 
d'un  censeur  importun,  mais  M.  Raudot,  avec  une  résolution 
qui  fait  connaître  son  caractère,  écrivit  au  ministre  •  «  Il  compte 
aussi  me  faire  révoquer;  je  crois.  Monseigneur,  quil  a  raison, 
car  il  faut  qu'il  quitte  le  pays  ou  que  je  le  quitte,  ne  pouvant  pas 
y  rester  avec  un  homme  aussi  injuste  et  aussi  haut  sans  que 
tous  les  jours  nous  ayionsdcs  affaires  nouvelles.  »  M.  d'Auteuil 
fut  cassé. 

Mais  l'intendant  ne  se  cônfenta  pas  de  maintenir  tous  les  gens 
de  justice  dans  le  devoir,  il  prit  des  mesures  lui-même  ou  sol- 
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licita  des  arrêts  du  conseil  pour  abréger  les  procédures,  diminuer 
les  degrés  de  juridiction  (C),  empêcher  de  revenir,  coiùi^e  on  le 
faisait  par  des  requêtes  de  révision,  sur  des  jugements  rendus, 
diminuer  les  recours  en  cassation  au  conseil  du  roi,  ruineux 
pour  les  plaideurs  peu  aisés.  Afin  de  tarir  la  source  de  procès 
multipliés  et  interminables  que  faisaient  ou  pouvaient  faire 
naître  des  propriétés  incertaines,  mal  assurées  par  l'absence 
d'actes  ou  des  actes  irréguliers,  par  suite  de  l'ignorance  ou  de  la 
bonne  foi  d'une  colonie  naissante,  il  voulait  qu'on  consolidât  ces 
propriétés  par  un  édit  entre  les  mains  de  ceux  qui  en  jouissaient 
depuis  cinq  ans  sans  dol  ni  violence. 

«  Ce  n'est  que  par  là.  Monseigneur,  disait-il  dans  une  lettre 
du  10  novembre  1707,  que  vous  pourrez  mettre  la  paix  et  la 
tranquillité  dans  ce  pays,  lequel,  sans  cette  précaution  si  juste, 
sera  toujours  malheureux  et  hors  d'état  de  pouvoir  augmenter  ; 
ses  habitants  qui  devroient  être  occupés  à  cultiver  leurs  terres 
étant  obligés  de  les  quitter  tous  les  jours  pour  soutenir  souvent 
de  mauvais  procès  ;  je  connois  ce  mal,  Monseigneur,  par  toutes 
les  affaires  qui  viennent  continuellement  pardevant  moi,  dont  on 
peut  vous  dire  que  j'ai  été  accablé  depuis  que  je  suis  ici,  parce 
que  ces  pauvres  habitants  me  trouvant  d'un  accès  facile  et 
n'étant  point  obligés  de  mettre  la  main  à  la  bourse  pour  plaider, 
il  n'y  a  guère  de  jour  que  je  n'aie  rendu  plusieurs  ordonnances 
sur  toutes  les  affaires  qui  se  sont  faites  entre  eux  avant  que  j'y 
arrivasse.  »  (B)  ' 

Aux  reproches  qu'on  lui  faisait  de  troubler  les  juridictions  et 
d'empiéter  sur  les  droits  des  tribunaux,  il  répondait  qu'il  ren- 
voyait devant  le  juge  ordinaire  les  parties  qui  réclamaient  ce 
renvoi  ;  arbitre  plutôt  que  juge,  il  inspirait  une  telle  confiance 
qu'il  rendit  ainsi,  dans  les  deux  premières  années,  plus  de  deux 
mille  ordonnances. 


«i 
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C'était  un  justicier  sévère  et  bon,  qui  tout  en  jugeant  sans 
cesse  détestait  les  procès;  c'était  un  administrateur  qui  voyant 
les  choses  de  haut  avait  en  aversion  l'esprit  de  chicane  et  sacri- 
fiait son  repos  pour  le  combattre  :  «  Il  n'y  a  rien  à  mon  sens, 
disait-il  au  ministre,  de  plus  pernicieux  que  cet  esprit  et  de  plus 
contraire  au  repos  et  à  la  tranquillité  qu'il  faut  donner  aux 
peuples  d'une  colonie,  laquelle  ne  se  soutient  et  ne  s'augmente 
que  parle  travail  de  ses  habitants.  » 

J'ai  entendu  naguère  bien  des  phrases  pompeuses  pour  glo- 
rifier le  travail  et  les  travailleurs,  elles  m'ont  moins  touché  que 
ces  simples  mots  dictés  par  le  bon  sens.  ., 


§  IV. 


Ii*i 


M.  Antoine  Raudot  était,  comme  son  père,  pénétré  de  ces  idées 
si  justes;  aussi  tous  deux  firent  à  l'envi  tous  leurs  efforts  pour 
pousser  les  habitants  à  se  livrer  au  genre  de  travail  qu'ils  re- 
gardaient comme  la  condition  indispensable  de  la  prospérité,  de 
l'existence  même  de  la  colonie,  à  la  culture  des  terres,  et  ils 
n'attenuirent  pas  pour  le  faire,  la  curieuse  lettre  qu'on  va 
lire  : 

En  1709,  dans  l'année  d'effroyable  disette  dont  nous  avons 
déjà  parlé,  M.  de  Ponlchartrain  mandait  à  MM.  de  Vaudreuil  et 
Raudot  que  le  roi,  voyant  les  terres  du  Canada  propres  pour  les 
grains,  avait  souhaité  vivement  qu'ils  excitassent  les  habitants  à 
augmenter  leurs  cultures  et  les  obligeassent  même  à  mettre  en 
valeur  les  terres  non  défrichées.  «  Le  Canada  a  intérêt,  disait-il, 
à  persuader  le  roi  que,  dans  le  cas  de  disette,  comme  il  arrive 
cette  année,  la  colonie  peut  être  utile  au  royaume  en  lui  four- 
nissant des  bleds  que  Sa  Majesté  est  obligée  de  tirer  des  pays 
étrangers  avec  beaucoup  de  dépense  ;  si  cela  pouvoit  produire 
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une  quantité  considérable  d'augmentation,  MM.  de  Vaudreuil  et 
Raudot  rendroicnt  h  la  métropole  et  à  la  colonie  le  plus  grand 
service  que  des  gens  à  leur  place  aient  eu  l'occasion  de  rendre. 
Comme  il  arrive  tous  les  quatre  ou  cinq  ans,  en  effet,  tant  en 
Canada  qu'en  France  une  année  de  disette,  si  le  Canada  ne 
sème  que  ce  qu'il  faut  pour  sa  subsistance ,  il  pourroit  mourir 
de  faim,  si  la  disette  se  faisoit  sentir  en  France  dans  le  même 
temps  ;  au  lieu  qu'en  augmentant  leur  culture  au-delà  des  besoins 
ordinaires,  ils  pourroient  faire  provision  du  surplus  pour  envoyer 
en  France  lorsque  le  besoin  y  est,  ce  qui,  par  malheur,  n'arrive 
que  trop  souvent.  »  Le  ministre  terminait  en  invitant  le  gouver- 
neur et  les  intendants  à  examiner  avec  les  principaux  habitants 
du  Canada  et  les  propriétaires  des  terres,  ce  qui  se  pouvait  faire 
pour  conserver  les  grains  pendant  les  années  d'abondance. 

Que  de  réflexions  cette  lettre  pourrait  faire  naître  I  Ne  soyons 
pas  trop  sévères  pour  les  erreurs  économiques  du  grand  roi,  qui 
prétendait  combattre  la  disette  en  faisant  cultiver  du  blé  par 
force  et  en  rendant  l'Etat  marchand  de  grains  ;  il  y  a  si  peu  de 
temps  que  nous  en  faisions  autant.  Je  suis  sûr  que  plus  d'un 
lecteur  sera  tenté  de  prendre  en  pitié  ces  agriculteurs  et  ce  gou- 
vernement qui  laissaient  venir  une  disette  tous  les  quatre  ou 
cinq  ans.  Plaise  à  Dieu  que  la  maladie  de  la  pomme  de  terre  ne 
nous  ramène  pas  aux  siècles  passés  I 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  cette  même  année  de  1 709,  plusieurs 
vaisseaux  chargés  de  marchandises  partirent  de  La  Rochelle,  et 
le  Canada  put  les  payer  avec  ses  grains.  Québec  et  Montréal, 
pensant  bien  qu'en  raison  de  cette  exportation,  le  blé  dépasse- 
rait vingt  sous  le  minot,  se  mirent  à  murmurer,  comme  le 
faisaient  et  comme  le  font  encore  en  pareille  occasion  les  villes 
de  France,  et  elles  s'indignaient  contre  l'intendant  qui  l'avait 
permise.  Mais  Antoine  Raudot  disait,  avec  cet  accent  d'une 
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iranchise  un  peu  rude  que  lui  donnaient  sa  conviction  et  l'amour 
du  bien  public  :  Il  faudroit  que  le  blé  fût  toujours  à  quarante- 
cinq  sous  de  France  pour  exciter  l'habitant  à  en  faire. 

Il  demandait  au  roi  sa  protection  pour  l'homme  des  champs 
qui,  disait-il,  ferait  toujours  la  force  dupay.s,  et  des  gratifica- 
tions pour  ceux  qui  feraient  des  défrichements  et  auraient  les 
terres  les  mieux  cultivées,  il  ajoutait  :  cela  augmentera  le  pays 
âvue  d'œil.     ■'-  •■•■*-  i'-"  '   '"■   ' *■"  "     ■■■■'■      •  '  .  " 

Cet  intendant,  qui  était  de  l'école  de  Sully,  avait  déjà  rendu  à 
la  colonie  un  autre  service  qui  donne  une  idée  fort  nette  des 
effets  du  système  colonial. 

«  M.  Raudot  proposa  au  conseil  du  roi  (en  1708),  dit  encore 
Charlevoix,  de  permettre  aux  habitants  qui  avaient  commencé  à 
cultiver  le  lin  et  le  chanvre,  de  les  employer  dans  le  pays  où  les 
toiles  de  France  étoient  à  un  prix  si  haut,  que  les  moins  aisés, 
dont  le  nombre  étoit  le  plus  grand,  ne  pouvoient  y  atteindre 
non  ptos  qu'aux  étoffes,  de  sorte  que  la  plupart  étoient  presque 
nus. 

»  La  réponse  du  ministre  fiit  que  le  roi  étoit  charmé  d'ap- 
prendre que  ses  sujets  du  Canada  reconnussent  enfin  la  faute 
qu'ils  avoient  faite  en  s'attachant  au  seul  commerce  des  pelle- 
teries et  qu'ils  s'adonnassent  sérieusement  à  la  culture  de  leurs 

terres,  particulièrement  à  y  semer  du  chanvre  et  du  lin mais 

qu'il  ne  convenoit  pas  au  royaume  que  les  manufactures  fussent 
en  Amérique,  parce  que  cela  ne  se  pouvoit  pas  permettre  sans 
causer  quelque  préjudice  à  celles  de  France  ;  que  néanmoins 
elle  ne  defendoit  pas  absolument  qu'il  ne  s'y  en  établît 
quelques-unes  pour  le  soulagement  des  pauvres  :  on  a  en  efiîBt 
profité  de  cette  permission...  et  la  colonie  en  retire  un  grand 
avantage.  » 

La  nécessité  avait  déjà  fait  naître  quelques  années  auparavant 
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une  industrie  assez  curieuse.  On  lit  dans  une  lettre  collective 
du  gouverneur  et  des  intendants  de  Beauharnais  et  Raudot,  datée 
de  1705  :  «  Le  public  retire  un  grand  avantage  de  la  manufac- 
ture de  M"*  de  Repentigny,  qui  fait  avec  les  écorces  d'arbres,  de 
grosses  couvertes  de  grosse  toile  en  fil  d'ortie  et  une  espèce 
de  gros  droguet  avec  la  laine  des  moutons  de  ce  pays  ;  ce  qui 
est  un  grand  secours  pour  les  pauvres  habitants  qui  ne  sont  pas 
en  état  d'acheter  des  marchandises  de  France,  étant  trop 
chères.  » 

L'argent  était  en  effet  si  rare  au  Canada,  qu'on  avait  fait  un 
papier-monnaie  appelé  les  cartes,  ce  qui  n'engageait  pas  sans 
doute  les  marchands  de  France  à  expédier  des  cargaisons  d'é- 
toffes souvent  interceptées  d'ailleurs  par  les  corsaires  anglais  ; 
beaucoup  de  Canadiens  avaient  été  forcés  de  se  vêtir,  comme  les 
sauvages,  de  peaux  de  bétes  tuées  dans  leurs  chasses.  Ce  n'était 
donc  pas  un  mince  service  rendu  à  la  colonie  que  celui  d'obtenir 
la  permission  d'établir  des  manufactures.  ,i>       \:urv/ 

Cette  M"'  de  Repentigny,  aussi  active  qu'ingénieuse,  avait 
imaginé  de  teindre  en  gris  les  peaux  de  chevreuil  et  de  caribous 
dont  DOS  Canadiens  se  faisaient  des  habits.  Elle  proposait  de 
faire,  à  sept  sous  la  livre,  des  cordages  que  les  marchands  disaient 
payer  huit;  elle  avait  trouvé  aux  environs  de  Montréal  des  bois 
de  teinture  de  toutes  sortes,  à  l'exception  de  la  couleur  de  feu, 
du  cramoisi  et  du  vert  de  pré.  En  1707,  eil«  avait  20  métiers  à 
Montréal  et  l'année  suivaLte  73.  Ce  nombre,  cette  prospérité 
effrayaient  M.  de  Pontchartrain  ;  qu'allait  devenir  le  système 
colonial?  Il  invitait,  par  une  note  au  crayon  rouge,  le  premier 
commis  de  son  ministère  à  discuter  cette  importante  affaire  avec 
M.  Raudot. 

Ne  nous  moquons  pas  de  ce  crayon  rouge,  il  n'y  a  pas  long- 
temps qu'il  écrivait  encore. 
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M.  Raudol  soulint  de  tout  son  pouvoir  M"""  de  Repentigny  et 
demanda  môme  pour  elle  une  gratification  du  roi.  De  nos  jours 
lui  donnerait-on  le  ruban  rouge?  Certes,  elle  l'aurait  mérité 
aussi  bien  que  plus  d'un  chevalier,  grand  seigneur  de  l'in- 
dustrie  


Il  '' 


h   . 


Nais  dans  la  correspondance  de  MM.  Raudot,  ce  qui  attire 
surtout  et  fixe  l'attention  du  lecteur,  c'est  le  projet  d'un  grand 
établissement  à  former  dans  l'tle  qui  se  trouve  entre  Terre- 
Neuve  et  l'Acadie,  à  l'entrée  du  vaste  golfe  où  se  jette  l'im- 
mense Saint-Laurent;  elle  s'appelait  alors  le  cap  Breton. 

Dans  son  Histoire  du  Canada,  en  trois  volumes ,  publiée  k 
Québec  en  1846,  et  qui  est  entre  les  mains  de  tous  les  Cana- 
diens un  peu  lettrés,  M.  Garneau  dit  à  ce  sujet  :  . .  « . 

«  L'île  du  cap  Breton  n'avait  été  fréquentée  jusque  dans  les 
dernières  années,  l'été,  que  par  quelques  pécheurs  qui  y  faisaient 
sécher  leur  poisson,  et,  l'hiver,  que  par  les  habitants  de  l'Acadie 
qui  y  passaient  pour  faire  la  traite  des  pelleteries  avec  les 
Indiens.  Vers  1706,  elle  attira  l'attention  de  M.  Raudot,  qui  en- 
voya conjointement  avec  son  fils,  au  ministère,  un  Mémoire 
relatif  à  son  établissement  (1).  (G)    •      /  '  i'      '   •    "  •■•   •     • 

»  Ce  Mémoire  fort  circonstancié  nous  donne  une  opinion  très- 
favorable  des  connaissances  de  cet  administrateur,  et  il  est 
fâcheux  que  la  direction  du  commerce  canadien  n'ait  pas  tou- 
jours été  dans  des  mains  aussi  expérimentées. 

»  L'intendant  avait  imaginé  un  nouveau  plan  pour  le  commerce 
de  l'Amérique  du  Nord,  dans  lequel  le  cap  Breton  devait  jouer 


(1)  Le  Mémoire  était  d'Antoine  Raudot.  (Voyez  la  note.) 
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un  grand  rôle  en  devenant  l'entrepôt  général  de  cette  partie  du 
monde  :  l'idée  était  neuve  et  ingénieuse. 

»  Après  s'être  étendu  sur  les  motifs  qu'on  avait  eu  d'établir  le 
Canada  et  sur  le  commerce  des  pelleteries,  le  seul  dont  on  se 
fût  sérieusement  occupé  jusqu'alors  et  auquel  on  avait  tout  sa- 
crifié, ces  deux  administrateurs  disaient  que  le  temps  était  arrivé 
de  donner  une  nouvelle  base  au  négoce  de  la  Nouvelle-France, 
que  la  traite  des  fourrures  devenait  de  jour  en  jour  moins  profi- 
table et  cesserait  tôt  ou  tard,  que  d'ailleurs  elle  y  répandait  des 
habitudes  vicieuses  et  vagabondes  parmi  la  population,  qui  né- 
gligeait la  culture  des  terres  pour  un  gain  trompeur;  ils  faisaient 
ensuite  une  comparaison  à  ce  sujet  entre  la  conduite  des  Anglais- 
Américains  et  la  nôtre. 

»  Ceux-là,  sans  s'occuper  à  voyager  si  loin  de  chez  eux  comme 
nous,  cultivent  leurs  terres,  établissent  des  manufactures,  des 
verreries,  ouvrent  des  mines,  construisent  des  navires  et  n'ont 
jamais  regardé  la  pelleterie  que  comme  un  accessoire.  Nous 
devons  les  imiter  et  nous  livrer  h  un  commerce  plus  avantageux 
et  plus  durable;  comme  eux  encourageons  l'exportation  des 
viandes  salées,  des  bois  de  toutes  sortes,  du  goudron,  du  brai, 
des  huiles,  du  poisson,  du  chanvre,  du  lin,  du  fer,  du  cuivre,  etc. 
A  mesure  que  le  chiffre  des  exportations  s'élèvera,  celui  des  im- 
portations suivra  une  marche  ascendante  proportionnelle  ;  tout 
le  monde  sera  occupé,  les  denrées  et  les  marchandises  seront 
abondantes  et  par  conséquent  à  meilleur  marché  ;  cette  activiié 
attirera  l'émigration,  augmentera  les  défrichements,  développera 
la  pêche  et  la  navigation,  et  répandra  une  vie  nouvelle  dans  tous 
les  établissements  de  cette  contrée  aujourd'hui  si  languissante. 
Ils  démontraient  par  un  raisonnement  parfaitement  conforma 
aux  meilleurs  principes  de  l'économie  politique  moderne,  les 
avantages  qui  résulteraient  de  cet  état  de  chose:'  pour  la  France 
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elle-même...  Celui-là  achètera  d'autant  plus  de  marchandises 
françaises  qu'il  vendra  de  produits,  et  plus  les  manuraclures  de 
France  emploieront  de  bras,  plus  sa  population  augmentera  et 
plus  elle  consommera  de  produits  agricoles. 

«  Ils  terminèrent  ce  long  document  par  insister  avec  force 
sur  la  nécessité  de  coloniser  le  cap  Breton,  de  faire  un  dépôt 
général  dans  cette  île,  qui  se  trouvait  entre  la  mère-patrie  et 
l'Acadie,  Terre-Neuve  et  le  Canada  et  au  centre  des  pêcheries. 
Cette  île  pourrait  fournir  de  son  cru,  à  la  première,  des  morues, 
des  huiles,  du  charbon  de  terre,  du  plâtre,  du  bois  de  construc- 
tion, etc.;  aux  autres  des  marchandises  interposées,  venant  de 
France,  qu'elle  échangerait  contre  les  denr.'-es  de  ces  diverses 
provinces.  Il  y  a  plus,  observaient-ils  encore,  ce  n'est  pas  seule- 
ment en  augmentant  la  consommation  des  marchandises  au 
Canada  que  l'établissement  projeté  serait  utile  au  royaume,  on 
pourrait  aussi  faire  passer  des  vins,  des  caux-de-vie,  des  toiles, 
du  ruban,  des  taffetaS;  etc.,  aux  colonies  anglaises  qui  sont 
très-peuplées  et  qui  en  achèteraient  beaucoup  quand  même  ce 
négoce  ne  serait  pas  permis.  En  un  mot,  M.  Raudot  voulait  faire 
du  cap  Breton,  dans  les  limites  des  possessions  françaises,  ce 
que  la  Grande-Bretagne  est  aujourd'hui  pour  ie  monde,  le  centre 
du  commerce. 

»  Ce  projet,  M.  Raudot  voulait  en  confier  l'exécution,  non  à 
une  compagnie  toujours  égoïste  et  sacritianl  sans  cesse  l'avenir 
au  présent,  mais  au  gouvernement  qu'il  i)riait  de  s'en  charger, 
entrant  dans  les  détails  les  plus  minutieux  pour  lui  en  dé- 
montrer la  facilité.  » 

(]et  établissement  devait  en  outre  protéger  en  temps  de  guerre 
tout  le  Canada,  il  en  serait  la  tête  et  la  clé. 

Charlevoix,  dans  son  iiistoire,  s'occupe  aussi  tiès-longuemem 
de  ce  vaste  projet  de  MM.  Raudot,  et  il  termine  ainsi  :  «  Tout 
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cela  fut  exposé  en  détail  par  les  deux  magistrats  avec  une  exac- 
titude, une  intelligence,  un  ordre,  une  précision  admirables  et 
appuyé  de  prerves  oolides  qui  ne  laissoient  rien  à  désirci'.  » 

Dans  VHistoire  générale  des  Voyages,  publiée  quelques 
ariflées  après  celle  de  Charlevoix,  en  4757,  on  consacre  plusieurs 
pages  aux  travaux  de  MM.  Raudot,  et  ces  éloges  de  Charlevoix 
sont  répétés  en  d'autres  termes. 

Lorsque  la  France,  peu  de  temps  après  les  Mémoires  He  ces 
intendants,  perdit  pour  toujours  en  1713,  parle  traité  d'Utrecht, 
Terre-Neuve  qui  s'était  cependant  vaillamment  défendue  et 
n'avait  pu  être  conquise,  et  l'Acadie  qui  avait  '.ai  en  1710, 
malgré  des  prodiges  de  valeur,  par  succomber  au  nombre,  on 
sentit  la  nécessité  de  réaliser  une  partie  de  feurs  vues,  on  décora 
le  cap  Breton  du  nom  d'île  Koyale,  et  l'on  fonda  Louisbourg  qui 
''  À  pendant  de  longues  années  le  boulevard  du  Canada. 

■   .  .      '  '    t  '  '  ' 

M  §     VI. 

Avant  la  perte  définitive  de  ces  deux  beaux  fleurons  de  la 
couronne  de  la  Nouvelle-France,  ces  deux  intendants  quittèrent 
le  Canada  pour  une  faute  qui  était  celle  des  institutions  bien  plus 
que  des  hommes. 

Le  gouverneur  était  le  premier  dans  la  colonie  et  conimandail 
les  troupes,  l'inlendanl  n'était  que  le  second,  mais  avec  un 
pouvoir  plus  grand  peut-être  que  celui  du  gouverneur  dont  il 
était  même,  sur  certains  points,  le  surveillant.  Les  conflits  d'attri- 
luitions  et  d'amour-propre  ét-iienl  diftieilcc  à  éviter.  Après  avoir 
vécu  d'abord  en  très-bonne  intelligence,  le  marquis  de  Vaudreuil 
et  MM.  Raudot  passèrent  à  un  état  de  frr  deur,  i)uis  d'hostilité, 
malgré  les  recommandations  sévères  du  comte  de  Pontchartrain  : 
la  colonie  était  troublée,  divisée,  les  affaires  entravées  par  ce: 
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conflits  qui  n'avaient  pas  été  du  reste  les  premiers  et  ne  furent 
pas  les  derniers  entre  gouverneurs  et  intendants  du  Canada. 

On  ne  conçoit  pas  d'abord  comment  des  hommes  d'Etat  aussi 
intelligents  que  les  ministres  de  Louis  XIV  avaient  ainsi,  par  l'or- 
ganisation de  deux  pouvoirs  rivaux  et  indépendants,  trop  éloignés 
du  gouvernement  pour  être  maintenus  par  lui  dans  l'harmonie, 
créé  un  antagonisme  inévitable  et  dangereux  ;  mais  sans  doute 
le  gouvernement  jaloux  de  la  métropole  avait  vu  dans  cette 
organisation  un  moyen  d'être  toujours  informé  de  ce  qui  se  passait, 
et  toujours  le  maître. 

On  rappela  en  France  M.  Raudot  fils,  en  1710,  puis  son  père 
en  1711,  mais  ce  ne  fut  point  une  disgrâce.  Le  fils  fut  nommé 
intendant  de  marine  chargé  des  classes  du  royaume,  ce  que  nous 
nommons  aujourd'hui  l'inscription  maritime  ;  et  le  père  fut  au 
ministère  de  la  marine  un  des  principaux  commis  ;  on  les  appelle 
aujourd'hui  directeurs,  le  titre  est  plus  sonore  :  c'est  merveille 
comme  nous  grandissons  les  hommes  par  des  mots  I  II  fut  en 
outre  conseiller  de  marine,  sa  nomination  datait  de  1709. 

Il  n'y  avait  que  quatre  places  de  conseiller  de  marine  ;  elles 
étaient  toujours  remplies  par  de  futurs  ou  d'anciens  ministres, 
comme  Colbert,  Seignelay,  de  la  Reynie,  les  Phélippeaux,  de 
Pontchartrain  et  de  Maurepas,  et  par  des  fonctionnaires  princi- 
paux de  la  marine  connus  par  leur  expérience  des  chosey  et  des 
hommes.  < 

En  1728,  Jacques  Raudot  mourut  à  82  ans;  son  fils,  qui 
avait  tié  depuis  son  retour  du  Canada,  non-seulement  intendant 
de  marine,  mais  premier  commis  du  ministère  de  la  maison  du 
roi,  directeur  de  la  compagnie  des  Indes,  lui  succéda  dans  ses 
fonctions  de  conseiller  de  marine,  qu'il  conserva  jusqu'à  sa 
mon,  en  1737. 
Antoine  Raudot  mourut  h  un  fige  encore  peu  avancé,  sans 
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laisser  de  fils  (1)  ;  ainsi  se  dessécha  cette  branche  de  la  modeste 
famille  de  Bourgogne,  dont  le  nom,  grâce  à  nos  intendants , 
sortit  un  peu  de  la  foule  ;  mais  la  souche  n'était  pas  morte,  à 
d'autres  échut  la  tâche  d'imiter  leurs  exemples  et  de  soutenir 
l'honneur  de  leur  nom. 

Une  anecdote  assez  piquante  sur  le  fameux  docteur  Quesnay, 
racontée  dans  les  Mémoires  de  M"""  du  Hausset  (page  89),  donne 
à  sa  mort  une  cause  bizarre.  Voici  le  passage  :  en  le  lisant,  on 
sent  qu'on  est  en  plein  xviii"  siècle. 

«  Ma  camarade  est  venue  tout  enchantée,  il  y  a  quelques 
jours,  dans  ma  chambre  à  la  ville.  Elle  avoit  été  chez  M.  de 
Chenevières,  premier  commis  de  la  guerre,  qui  est  en  grande 

correspondance  avec  Voltaire  qu'elle  regarde  ccmme  un  dieu 

M.  de  Chenevières  lui  avoit  montré  des  lettres  de  Voltaire  et 
M.  Marmontel  avoit  lu  une  épître  à  ma  bibliothèque. 

»  M.  Quesnay  entra  pour  un  petit  moment,  elle  lui  répéta 
tout  cela,  et  comme  il  n'avoit  pas  l'air  d'y  prendre  beaucoup  de 
part,  elle  lui  a  demandé  s'il  n'admiroit  pas  les  grands  poètes  ; 
—  comme  les  grands  joueurs  de  bilboquet,  a-t-il  répondu  avec 
ce  ton  qui  rend  plaisant  tout  ce  qu'il  dit.  —  J'ai  cependant  fait 
des  vers,  dit-il,  et  je  vais  vous  en  dire  ;  c'est  sur  un  M.  Hodot, 
intendant  de  la  marine,  qui  se  plaisoit  à  dire  du  mal  de  la 
médecine  et  des  médecins  ;  je  Ils  ces  vers  pour  venger  Esculape 
et  Hippocrate  : 

Antoine  se  raédccina 
En  décriant  la  médecine, 
Kt  de  ses  propres  mains  mina 
'  Les  fondements  de  sa  machine  ; 


■t  I- 


(1)  Sa  sœur,  Margucrite-I'Yançolso  Haudot,  avait  épousé,  en  1705, 
Claude-Marie  de  Girard,  marquis  d'Eispeuilies. 
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Très-rarement  il  opina 
Fans  liumeur  bizarre  ou  cliagrino, 
Et  l'esprit  qui  le  domina 
Étoit  ainché  our  sa  mine.  » 

Cette  anecdote  et  ces  vers,  les  seuls  que  Quesnay  ait  sans 
doute  jamais  faits,  prouvent  que  l'intendant  du  Canada,  écono- 
miste sans  le  savoir  dans  ses  Mémoires  au  ministre,  h  une 
époque  où  Quesnay  était  encore  enfant,  avait  beaucoup  connu, 
depuis  son  retour,  celui  que  l'on  regarde  comme  le  père  des  éco- 
nomistes ;  car  ce  nom  de  baptême  donné  par  Iq  docteur,  et  la 
nature  même  de  cette  plaisanterie  témoignent  de  leur  fami- 
liarité. 

Quelle  qu'ait  été  la  cause  de  la  mort  de  M.  Raudot,  il  mourut 
à  temps,  il  ne  vit  pas  les  désastres  de  1759. 

Sans  doute,  dans  ces  hautes  fonctions  qu'ils  exercèrent  au 
ministère  de  la  marine  et  qui  leur  permirent  d'être  utiles  au 
Canada,  de  concourir  notamment  à  la  fondation  de  l'île  Royale 
dont  ils  avaient  présenté  le  plan,  les  souvenirs,  la  sollicitude 
de  MM.  Raudot  se  portèrent  plus  d'une  fois  sur  les  vastes  con- 
trées qu'ils  avaient  eu  l'honneur  d'administrer,  où  l'un  des  leurs, 
leur  fils  et  frère  était  mort  bien  jeune  encore,  capitaine  au  service 
du  roi  (1),  et  ils  espérèrent  sans  doute  avoir  contribué  à  la  for- 
mation d'une  nouvelle  France  qui,  avec  le  temps,  pourrait  de- 
venir peut-être  aussi  grande,  aussi  glorieuse  que  l'ancienne. 
Mais  vaine  illusion  I  le  moment  des  désastres,  des  regrets  éter- 
nels approchait;  en  1759,  le  Canada,  malgré  l'héroïque  défense 
de  Monlcalm  et  de  Levis,  fut  envahi  par  les  Anglais.  Cédée  en 
1763  par  le  déplorable  gouvernement  de  Louis  XV,  par  la 


(!)  Jàcques-nenis  Baudot,  uoyéen  l'île  de  Sable,  en  171/i. 
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Pompadour,  comme  disent  les  Canadiens,  cette  terre  illustrée 
par  tant  d'efforts  et  de  courage,  la  Nouvelle-France,  devenait 
anglaise,  mais  les  cœurs  restèrent  français. 
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§  VII. 

Après  avoir  été  soumis  d'abord  à  un  régime  militaire,  arbi- 
traire, despotique,  les  Canadiens  conquis  virent  leurs  liens  se 
relAcher,  leur  sort  s'améliorer  successivement  ;  par  nécessité  plus 
encore  que  par  bonne  volonté  (car  il  fallait  ménager  les  Cana- 
diens pour  les  empêcher  de  se  réunir  aux  Etats-Unis),  l'Angle- 
terre respecta  la  religion  catholique  d'autant  plus  chère  aux 
Canadiens  qu'elle  s'identifiait  avec  leur  nationalité  et  la  conser- 
vait ;  elle  respecta  la  langue  et  les  lois  des  Canadiens  ;  puis,  comme 
elle  désirait  attirer  des  émigrants  anglais  qui  n'auraient  pas  voulu 
habiter  une  terre  soumise  au  régime  du  bon  plaisir,  et  qu'il  était 
;V  peu  près  impossible  de  ne  pas  accorder  à  ses  sujets  français 
des  droits  égaux  à  ceux  des  Anglais,  elle  concéda  successive- 
ment au  Canada  le  jugement  par  jury,  Xhabeaa  corpus,  des 
franchises  municipales,  un  parlement,  la  responsabilité  des 
ministres,  le  vote  de  l'impôt  et  son  emploi,  l'administration  du 
pays  par  le  pays.  Après  avoir  réprimé  la  révolte  de  1838,  faite 
par  le  parti  qui,  conservant  la  vieille  haine  nationale,  ravivée  par 
de  nouveaux  griefs,  voulait  secouer  la  domination  de  l'Angle- 
terre, on  put  croire  un  moment  que  le  gouvernement  anglais  re- 
viendrait sur  ses  pas  dans  sa  marche  libérale;  mais  il  s'est 
montré  au  contraire  plus  généreux  ou  plus  prévoyant,  il  n'a  pas 
craint  même  la  conservation  de  l'esprit  français  comme  une  digue 
i'i  opposer  à  l'ambition  des  États-Unis,  et  les  descendants  des 
ivent  sous  i 
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ont  aujourd'hui  un  gouvernement  parlementaire  sur  les  rives  du 
Saint-Laurent. 

Combien  de  fois  n'a-t-on  pas  dit  que  la  race  anglo-saxonne 
seule  pouvait  supporter  des  institutions  libres,  que  la  race  fran- 
çaise en  était  incapable  ;  le  Canada  donne  à  ces  assertions  un 
éclatant  démenti.  II  est  vrai  que  nos  frères  les  Canadiens  ont  été 
préservés  des  révolutions  et  de  leurs  causes. 

Ils  ont  même  les  agitations  de  la  liberté  sans  avoir  jusqu'à  pré- 
sent, plus  heureux  que  nous,  la  crainte  d'un  bouleversement  social. 
Une  des  questions  qui  remuent  dans  ce  moment  le  parlement  cana- 
dien et  les  esprits,  c'est  la  suppression  projetée  de  l'informe 
régime  féoda!  établi  au  Canada,  et  dans  les  discussions  on  in- 
voque à  chaque  instant  les  lettres  et  les  Mémoires  des  intendants 
Uaudot.  Tout  le  monde,  dans  l'ancienne  Nouvelle-France,  connaît 
le  nom  de  ces  deux  Bourguignons,  dans  leur  pays  natal  personne 
ne  sait  qu'ils  ont  existé. 

Cette  politique  généreuse,  ou  si  l'on  veut  sagement  égoïste  de 
l'Angleterre,  lui  a  conservé  le  Canada  et  empêche  son  annexion 
aux  États-Unis  ;  elle  affaiblit  même  les  regrets  des  Canadiens 
de  n'être  plus  Français;  égaux  de  leurs  conquérants  qui  les 
respectent,  ils  ont  une  patrie  et  sont  libres  sous  la  loi,  ils 
apprécient  et  veulent  conserver  ces  biens  parce  qu'ils  en  sont 
dignes. 

C'est  ce  sentiment  qui  a  frappé  M.  Ampère,  le  célèbre  acadé- 
micien, dans  une  excursion  qu'il  vient  de  faire  en  Amérique  et 
dont  la  relation  instructive  et  spirituelle  captive  dans  ce  moment 
les  lecteurs  de  la  Revue  des  Deux-Mondes. 

Ce  régime  de  garanties  et  de  liberté  n'a  pas  été  inutile  au  dé- 
veloppement rapide  de  la  race  française;  les  descendants  des 
soixante  mille  Français  conquis  par  l'armée  de  Wolfe  sont  au- 
jourd'hui plus  de  ;mx  cent  mille. 
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Et  cependant  le  Canada,  qui  avait  vu  avec  regret  les  plus 
riches,  les  plus  distingues  de  ses  enfants  partir  après  la  con- 
quête pour  ne  pas  cesser  d'être  Français,  n'a  point  reçu  depuis 
d'émigrants  de  la  France  ;  c'est  que  la  sécurité,  la  paix,  le 
travail  et  l'intelligence  ont  multiplié  les  hommes  avec  les 
produits  et  les  richesses. 

Pour  accroître  la  population,  on  n'a  pas  eu  besoin  de  renou- 
veler ce  singulier  arrêt  du  conseil  de  1670,  signé  de  Colbert, 
qui  assurait  une  pension  aux  Canadiens,  pères  de  dix  enfants 
vivants,  non  prêtres  ou  religieux,  donnait  une  prime  aux  garçons 
et  aux  filles  qui  se  mariaient  à  vingt  et  seize  ans  ou  plus  tôt,  et 
condamnait  à  l'amende  le  père  qui  n'avait  pas  marié  ses  enfants 
à  cet  âge. 

Nos  frères  du  Canada  ont  suivi  d'eux-mêmes  et  mieux  que 
nous  le  précepte  divin  :  Croissez  et  multipliez.  M.  Ampère  rap- 
pelle ce  mot  d'un  bon  Canadien  :  «  Oh  I  monsieur,  nous  sommes 
terribles  pour  les  enfants.  » 

Le  développement  intellectuel  de  cette  population  n'est  pas 
moins  remarquable.  Il  se  forme  au  Canada  des  auteurs,  des 
savants,  des  oiateurs,  des  hommes  d'Etat. 

En  voyant  cette  belle  population,  française  par  le  cœur,  qui 
s'est  même  sous  certains  rapports  conservée  plus  française  que 
nous,  car  il  faudrait  peut-être  aller  jusque  sur  les  rives  du  Saint- 
Laurent  pour  retrouver  la  vieille  gaîté  française,  comment  ne 
pas  éprouver  des  regrets  mêlés  d'orgueil? 

Mais  si  nous  reportons  nos  regards  autour  d'elle,  quel  sujet 
d'étonnement  et  de  tristesse  pour  un  cœur  français  !  La  race  des 
conquérants  qui  n'avait  pas  un  seul  des  siens  au  Canada,  avant 
1759,  dépasse  aujourd'hui  douze  cent  mille  âmes;  elle  grandit 
chaque  jour  avec  rapidité. 

Les  Français  du  Canada  ne  se  montrent  pas  cependant  infé- 
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rieurs  aux  Anglais,  loin  de  là  ;  chose  remarquable,  sous  un 
gouverneur  anglais,  dans  un  pays  libre  où  les  Anglais  sont  en 
majorité,  le  chef  du  ministère  canadien  était  dernièrement  un 
Français.  .,  "  r 

Mais  les  flots  dcsémigrants  de  la  métropole  anglaise  montent 
sans  cesse,  enveloppent,  pénètrent  la  race  française  ;  notre 
langue  elle-même  s'altère,  s'impreigne  d'anglicisme,  au  grand 
scandale  d'un  académicien  comme  M.  Ampère,  et  on  sent  que 
les  émigrants  anglais  sont  des  conquérants  pacifiques,  il  est 
vrai,  mais  plus  dangereux,  du  Canada  français  que  l'armée  de 
Wolfe  elle-même.  Fasse  le  ciel  qu'il  n'a'rive  pas  un  jour  au 
Canada  ce  que  l'on  voit  maintenant  à  la  Louisiane,  ce  dernier  et 
magnifique  débris  de  la  grandeur  espérée  de  la  France  en 
Amérique  vendu  aux  États-Unis  par  le  premier  consul,  des 
Français  perdus  au  milieu  de  la  multitude  croissante  d'une  race 
rivale,  oubliant  leur  langue,  leurs  ancêtres  et  se  transformant  en 
Anglo-Saxons. 

Les  Français ,  d'ailleurs ,  restent  confinés  dans  le  Bas- 
Canada,  ils  ne  fondent  pas  d'établissements  au  loin  dans  le 
désert,  ne  peuvent  se  résoudre  à  quitter  leur  clocher,  se  multi- 
plient sans  s'étendre,  l'espace  leur  manquera  bientôt  ;  les  Anglais 
au  contraire  sondent,  défrich<int  et  peuplent  le  désert,  ils  disent 
aussi  comme  leurs  voisins  des  États-Unis  :  En  avant,  en  avant  ! 
Et,  dans  un  siècle  ou  deux,  ces  solitudes  immenses,  parcourues 
naguère  avec  mille  dangers  par  quelques  centaines  de  nos  cou- 
reurs des  bois,  seront  la  patrie  de  millions  d'Anglais  fiers  de  leurs 
travaux,  de  leur  richesse,  de  leur  nom  et  de  leur  langue  parlée 
alors  par  plus  de  cent  millions  d'hommes.  Pourquoi  donc  cette 
race  anglo-saxone  a-t-elle  une  telle  puissance  d'expansion? 
Pourquoi  notre  race  française  si  brillante  cependant,  si  forte  sur 
les  champs  de  bataille,  est-elle  si  peu  féconde?  Grande  question  ! 
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L'Amérique,  cet  immense  et  merveilleux  continent,  égalera 
sans  doute  un  jour  et  surpassera  même  en  richesse,  en  popu- 
lation, en  influence,  notre  petite  et  vieille  Europe  ;  les  Américains 
qui,  dans  quelques  siècles,  domineront  peut-être  le  monde, 
parleront  anglais,  espagnol,  portugais,  car  la  petite  nation  por- 
tugaise a  fondé  dans  le  Brésil  un  vaste  empire  qui  peut  devenir 
aussi  peuplé  que  la  moitié  de  l'Europe  ;  et  nous  qui  avons  possédé 
presque  tout  le  nord  de  l'Amérique  et  cette  immense  vallée  du 
Mississipi,  aujourd'hui  la  plus  étendue  et  la  plus  fertile 
partie  des  États-Unis,  nous,  la  grande  nation,  qui  aurions  pu 
enfanter  le  peuple  le  plus  puissant  de  l'Amérique ,  nous  n'avons 
rien  créé,  rien  qu'un  souvenir;  conscrvons-le  du  moins  avec 
respect.  ' 

Mais  je  m'arrête.  Messieurs,  il  ne  faut  point  d'idées  sombres 
dans  ce  jour  heureux  qui  nous  rassemble. 
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NOTES  ET  PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


On  peut  voir  à  la  Bibliothèque  impériale,  section  des  manuscrits,  un 
dossier  sur  la  famille  des  Raudot,  intendants  du  Canada  ;  la  commission 
de  Jacques  Raudot  s'y  trouve,  et  les  extraits  et  renseignements  qu'on  va 
lire  à  la  lettre  A,  sont  tirés  des  pièces  qu'il  renferme  : 

(A)  it  Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre,  au  pre- 
mier  huissier  ou  sergent  royal  sur  ce  requis,  salut  :  de  la  part  de  Jehan 
Raudot,  lieutenant  à  l'élection  d'Auxerre,  nous  a  été  exposé  que  combien 
que  lui  et  les  eslus  de  la  dite  élection,  etc.  etc. 

Donné  à  Paris,  la      mars  l'an  de  grâce  1634.  (Pièce  sur  parchemin.) 
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Il  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  Pierre  Seguier  chevalier, 
marquis  de  Saint-Brisson...  garde  de  la  prévôté  de  Paris,  salut  :  savoir 
faisons  qu'aujourd'hui  18™«  jour  de  mars  1660,  pardcvant  nous  Antoine 
Sivrand...  lieutenant  particulier  assesseur  en  la  ville,  prévoté  et  vicomte 
de  Paris,  les  sieurs  parens  et  amis  de  Jacques,  âgé  de  13  ans,  Marie,  âgéo 
de  10  ans,  Louise,  âgée  de  0  ans,  Marguerite-Françoise,  âgée  de  6  ans, 
Jean-François,  âgé  de  3  ans,  et  Louis-François,  âgé  de  "i  ans,  enfants  mi- 
neurs de  noble  homme  Jean  Raudot  vivant  conseiller  et  secrétaire  du 
roi,  maison  couronne  de  France  et  de  ses  finances  et  do  dame  Margfuerite 
Talon,  jadis  sa  femme,  à  présent  sa  veuve...  à  savoir  :  M.  Philbert  Rau- 
dot, advocat  en  parlement,  ancien  maire  de  la  ville  d'Arnay-le-Duc,  oncle 
paternel  ;  M.  Claude  Raudot,  neveu  du  dit  défunt  sieur  Raudot...  M.  Orner 
Talon,  intendant  de  la  maison  et  aflaires  de  M.  le  duc  de  Dcaufort,  oncle 
maternel...  M.  Denis  Talon,  son  premier  avocat  général  au  parlement  de 
Paris,  cousin  maternel...  n  (Piécesur  parchemin  contenant  procès-verbal 
de  la  nomination  d'un  curateur  aux  enfants  mineurs). 


î   nt 


Jean  Raudot  était  seigneur  de  Bazarne  et  du  Coudray,  son  fils  aîné 
Jacques  fut  reçu  conseiller  au  parlement  de  Metz,  en  1674,  puisa  la  Cour 
des  Aides  de  Paris,  le  26  mai  1678.  Il  ne  quitta  cette  charge  que  pour  aller 
au  Canada  ; 

Son  second  fils,  Jean-Baptiste-François,  se  retira  ^du  service,  en  1712, 
après  être  arrivé  au  grade  de  lieutenant-colonel  de  carabiniers,  et  de 
mestre  de  camp  à  brevet.  Il  était  chevalier  de  Saint-Louis;  mort  non 
marié;  '.'«,.>■»!..     '  r.-.  .,.,    ,•  .    .u.,, 

Son  troisième  fils,  Louis-François,  mort  à  24  ans,  en  1681,  enseigne 
au  régiment  des  gardes  françaises. 


(B)  LETTRES  DE  M.  RAUDOT  PÈRE. 
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10  novembre  1707. 
Monseigneur,  ■ 

L'esprit  d'affaires  qui  a  toujours,  comme  vous  savez,  beaucoup  plus  de 
subtilité  et  de  chicane  «ju'il  n'a  de  vérité  et  de  droiture,  a  commencé  à 
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s'introduire  ici  depuis  quelque  temps  et  augmente  tous  hs  jours  par  ces 
deux  mauvais  endroits.  8i  Ton  pouvolt  les  retrancher,  cet  eiprit  pourroU 
élre  bon  pour  l'avenir  quoique  lu  simplicité  dims  laquelle  on  y  vivoit  au- 
Jrefois  fut  encore  meilleure.  Mais  pour  régler  le  passé,  il  n'y  a  rien  à  mon 
sens  de  plus  pernicieux  que  cet  esprit  et  do  plus  contraire  au  repos  et  à 
la  tranquillité  qu'il  faut  donner  aux  peuples  d'une  colonie,  laquelle  ne  se 
soutient  et  ne  s'augmente  que  par  le  travail  de  ses  habitants  auxquels  il 
no  faut  pas  donner  les  occasions  de  s'en  détourner.  Comme  il  n'y  a 
presque  rien  dans  le  commerce  qu'ils  ont  entr'cux  qui  se  soit  fait  dans  les 
règles,  les  notaires,  les  huissiers,  les  juges  même  ayant  quasi  tous  été 
ignorants,  particulièrement  ceux  qui  ont  formé  cette  colonie,  ayant  la 
plupart  travaillé  sur  leurs  terres,  sann  une  sûreté  valable  de  ceux  qui  lei 
leur  concédaient,  il  n'y  a  point  de  propriété  sur  laquelle  on  ne  puisse  for- 
mer un  trouble,  point  de  partage  sur  lequel  on  ne  puisse  revenir,  point 
de  veuve  qu'on  ne  puisse  attaquer  pour  ta  rendre  comnmne,  point  de 
tuteurs  auxquels  on  ne  puisse  faire  un  procès  pour  les  comptes  qu'ils  ont 
rendus  ù  leurs  mineurs.  Ce  n'est  pas  que  tout  ne  se  soit  fait  souvent  dans 
la  bonne  foi,  .nais  l'ignorance  et  le  peu  de  règles  qu'on  a  observées  dans 
toutes  ces  ail'aires  a  produit  tous  ces  désordres,  lesquels  en  causeroient 
encore  de  plus  grands  si  l'on  souffroit  que  ceux  qui  pourroientse  i  réva- 
loir de  cet  esprit,  ou  de  leur  chef  ou  par  le  conseil  des  autres,  intentas- 
sent des  procès  sur  ce  sujet.  Il  y  auroit  pitrsdc  procès  dans  ce  pays  qu'il 
n'y  a  de  personnes.  Et  comme  les  juges  sont  obligés  déjuger  suivant  les 
règles,  dont  ils  commencent  à  avoir  quelque  teinture,  en  les  appliquant  à 
des  affaires  où  l'ignorance  a  fait  qu'on  n'en  a  point  observé,  ils  seroient 
obligés  de  faire  mille  injustices;  ce  quej'aurois  cru  faire  moi-même,  Mon- 
seigneur, si  je  m'y  étois  entièrement  assujetti  dans  plusieurs  procès  qui 
sont  venus  pardevant  moi. 

Par  toutes  ces  raisons,  Monseigneur,  je  crois  que  vous  ne  pourriez  pas 
faire  un  plus  grand  bien  aux  habitants  de  ce  pays  que  d'obtenir  pour  eux 
de  Su  Majesté  une  déclaration  qui  assurât  la  propriété  des  terres  dans 
toutes  les  consistances  et  suivant  les  lignes  qui  ont  été  tirées  à  ceux  qui  en 
sont  en  possession  depuis  cinq  ans  ou  par  le  travail  qu'ils  ont  fait  dessus 
ou  en  vertu  d'un  titre  tel  qu'il  soU,  qui  validât  aussi  tous  les  partages  qui 
ont  été  faits  jusqu'à  présent,  qui  fit  défense  d'intenter  aucun  procès  au 
sujet  des  comptes  de  tutelle  et  des  renonciations  que  les  femmes  ont  dû 
laiic  à  la  communauté  de  leurs  maris,  et  qui  fit  défense  aux  juges  do  ic- 
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ccvoirlcs  parties  în  plaider  sur  ces  matiùrcs.  Enfin,  Monscigneu»,  uno  dé- 
claration qui  validât  tous  les  décrets  qui  sont  intervenus  et  tous  les  autres 
actes  et  contrats  qui  ont  été  passés  Jusqu'à  présent  et  les  droits  que  les 
particuliers  ont  acquis  les  uns  contre  les  autres,  ixctplé  dans  lei  ma- 
tiiret  odieutes,  comme  les  actes  el  contrais  où  il  y  auroil  de  l'usure,  du  dol, 
de  la  fraude,  el  les  possessions  oU  il  y  auroil  de  la  violence  ou  de  Cau- 
torité. 

Ce  n'est  que  par  là,  Monseigneur,  que  vous  pouvez  mettre  la  paix  et  la 
tranquillité  dans  ce  pays,  lequel  sans  cette  précaution  si  juste,  sera  tou- 
jours mallieureux  et  hors  d'état  de  pouvoir  augmenter,  ses  habitants,  qui 
devroient  être  occupés  à  cultiver  leurs  terres,  étant  obligés  de  les  quitter 
tous  les  jours,  pour  soutenir  souvent  do  mauvais  procès  ;  je  connois  ce 
mal,  Monseigneur,  par  toutes  les  afTaires  qui  viennent  continuellement 
pardevant  moi  et  dont  on  peut  vous  dire  que  j'ai  été  accablé  depuis  que 
j'y  suis,  parce  que  ces  pauvres  habitants  me  trouvant  d'un  accès  facile  et 
n'étant  point  obligés  de  mettre  la  main  ù  la  bourse  pour  plaider,  il  n'y  a 
guère  de  jour  que  je  n'aie  rendu  plusieurs  ordonnances  sur  toutes  les  af- 
faires qui  se  sont  faites  entr'cux  avant  que  j'y  arrivasse  ;  il  y  en  a  même 
qui  craignant  les  procès,  viennent  m'en  demander  pour  empêcher  ceux 
qu'on  y)ourroit  leur  faire  ù  l'avenir,  l'ignorance  où  ils  sont  leur  faisant 
craindre  les  moindres  menaces  qui  leur  sont  faites  sur  ce  sujet  par 
d'autres  aussi  ignorants  qu'eux. 

J'ai  eu  l'honneur  do  vous  dire,  Monseigneur,  que  si  Sa  Majesté  leur 
donne  la  déclaration  que  j'ai  l'honneur  de  vous  demander  pour  eux,  il  est 
nécessaire  pour  assurer  la  propriété  des  terres  à  ceux  <iui  les  possèdent, 
d'y  insérer  en  vertu  d'un  titre  tel  quHl  soit,  en  y  ajoutant  même  quand  il 
n'y  auroit  que  la  simple  possession,  parce  qu'on  n'a  pas  observé  ici  beau- 
coup de  formalités  dans  les  concessions  qu'on  a  faites.  Plusieurs  habitants 
ont  travaillé  sur  la  parole  des  seigneurs,  d'autres  sur  de  simples  billets 
qui  n'exprimoicnt  point  les  charges  de  la  concession.  Il  est  arrivé  de  là  un 
grand  abus,  qui  est  que  ces  habitants  qui  avoient  travaillé  sans  un  titre 
valable  ont  été  assujettis  à  des  rentes  et  à  des  droits  fort  onéreux,  les  sei- 
gneurs ne  leur  voulant  donner  des  contrats  qu'à  ces  conditions,  lesquels 
ils  étojent  obligés  d'accepter,  parce  qu'?  sans  cela  ils  auroient  perdu  leurs 
travaux.  Cela  fait  que  quasi  dans  toutes  les  seigneuries  les  droits  sont 
différents  :  les  uns  paient  d'une  façon,  les  autres  d'une  autre,  suivant  les 
difU'érents  caractères  des  seigneurs  qui  les  ont  concédés.  Ils  ont  introduit 
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inÊmc  presque  dans  tous  les  contrats,  un  relraii  roturier  dont  U  n'eit 
point  parlé  dans  la  coutume  de  Paris,  qui  est  néanmoins  celle  (|iii  est  ob- 
servée dans  ce  pays,  en  stipulant  que  le  seigneur,  à  cliuquc  vente,  pour- 
roit  retirer  les  terres  qu'il  donne  en  roture  pour  le  même  prix  qu'elles 
seroient  vendues  et  ils  ont  abusé  par  là  du  retrait  conditionnel  dont  il  est 
parlé  dans  cette  coutume,  qui  est  quelquefois  stipulé  dans  les  contrats  de 
vente  où  le  vendeur  se  résene  la  faculté  de  réméré,  mais  il  ne  se  trouve 
point  établi  du  seigneur  au  tenancier  ;  cette  préférence,  Monseigneur,  ^ène 
mal  à  propos  toutes  les  vente  . 

Il  y  a  des  concessions  où  IcS  chapons  qu'on  paie  au  seigneur,  leur  sont 
payés  ou  en  nature  ou  en  argent  au  choix  du  soigneur,  ces  chapons  sont 
évalués  à  30  sous  et  les  chapons  ne  valent  que  iOsous;  les  seigneurs 
obligent  leurs  tenanciers  de  leur  donner  de  l'argent  ce  qui  les  incommode 
fort,  parce  que  souvent  ils  en  mancpient,  car  quoique  30  sous  paroissent 
peu  de  chose,  c'est  beaucoup  dans  ce  pays  où  l'argent  est  très-rare,  outre 
qu'il  me  semble  que  dans  toutes  les  redevances  quand  il  y  a  un  choix,  il 
est  toujours  au  profit  du  redevable,  l'argent  étant  une  espèce  do  peine 
contre  lui  quand  il  n'est  pas  en  état  de  payer  en  nature. 

Les  soigneurs  ont  encore  introduit  dans  leurs  concessions  le  droit  de 
four  banal  dont  les  habitants  ne  peuvent  jamais  profiter  parce  que  les  ha- 
bitations étant  fort  éloignées  delà  maison  du  seigneur,  où  doit  être  établi 
ce  four,  lequel  même  ne  peut  |)as  l'être  dans  un  endroit  plus  commode 
pour  eux,  dans  quelque  lieu  qu'on  le  mît,  parce  que  les  habitations  sont 
fort  éloignées  les  unes  des  autres,  il  ne  leur  est  et  ne  leur  seroit  pas  pos- 
sible d'y  porter  leur  pâte  dans  toutes  sortes  de  saisons,  en  hiver  même, 
clic  seroit  gelée  avant  qu'elle  y  fût  arrivée  :  les  seigneurs  raème  setrou- 
\('nt  si  mal  fondés  dans  ce  droit,  à  cause  de  cette  impossibilité  qu'ils  ne 
l'exigent  pas  présentement,  mais  ils  s'en  feront  un  litre  à  l'avenir  pour  y 
contraindre  leurs  habitants  ou  les  forcer  à  s'en  racheter  moyennant  une 
prosse  redevance,  et  par  là,  avoir  un  droit  dont  les  habitants  ne  tireront 
aucun  prollt  ;  cela  s'appelle,  Monseigneur,  se  donner  un  titre  pour  les  vexer 
à  l'avenir. 

Il  y  a  encore  un  avantage  qui  est,  à  ce  que  je  crois,  contre  les  intentions 
de  Sa  Majesté  que  quelques  seigneurs  ont  pris  sur  leurs  habitants  ;  pour 
vous  le  faire  entendre,  Monseigneur,  il  est  nécessaire  que  j'aie  i'honneur 
de  vous  faire  observer  que  les  Normands  étant  veniîs  les  premiers  dans 
ce  pays,  ils  y  établirent  d'abord  la  coutume  du  Vexin,  comme  cette  coutume 
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ne  les  accommodoit  pas,  par  rapport  à  la  m  ^«'"anccdans  laquelle  ils  étoienl 
de  Sa  Majesté,  ils  ont  demandé  dans  la  suitu  d'être  soumis  à  la  coutunie  de 
Paris  pour  ce  qui  regarde  ladite  mouvance,  ayant  conservé  la  coutume  du 
Vexin  contre  leurs  vassaux  et  leurs  tenanciers,  parce  qu'elle  leur  est  plus 
avantageuse,  il  me  semble  que  ce  seroit  encore  un  article  sujet  à  réfornia- 
Con,  en  les  obligeant  à  suivre  la  coutume  de  Paris  à  leur  é}j;ard,  comme  ils 
'ont  à  l'égard  de  Sa  Majesté. 

Je  croiroir,  donc.  Monseigneur,  sous  votre  bon  plaisir  que  pour  mettre 
les  choses  dans  une  espèce  d'uniformité  cl  faire  aux  habitants  la  justice 
que  les  seigneurs  ne  leur  ont  poinî  faite  jusqu'à  i)résen(,  et  les  empêcher 
de  Icui  faire  dans  la  suite  les  ve;fa(ions  auxquelles  ils  seront  sans  doute 
exposés,  qu'il  seroit  nécessaire  que  Sa  Majesté  donnai  une  déclaration  qui 
réformàlelqwi  réglai,  même  pour  l'avenir,  tous  les  droits  et  rentes  que  les 
seigneurs  se  sont  donnés  et  qu'ils  se  donneront  dans  la  suite,  et  que 
Sa  Majesté  ordonnât  qu'ils  prissent  seulement  par  chaque  arpent  de  ce  que 
contiendroient  le$  concessions,  un  sol  de  rente  et  un  chapon  par  chaque  ar- 
pent de  front,  ou  20  sc"''  au  choix  du  redevable  ;  qu'on  supprimât  la  clause 
ds  préférence  que  le  seigneur  se  donne  dans  les  ventes  pour  les  néi  liages 
roturiers;  qu'on  supprimât  aussi  le  droit  de  four  banal;  que  dans  les  en- 
droits où  il  y  a  de  la  pîche,  ou  réduisît  les  droits  du  seigneur  au  I0« 
purement  et  simplement  sans  autres  conditions;  qu'on  conservât  aux  sei- 
gneurs le  droit  de  banal  té  en  faisant  bâtir  un  moulin  dans  leurs  sei- 
gneuries dans  un  an,  sinon  qu'on  les  déclarât  déchus  de  leurs  droits  si.ns 
que  les  habitants  fussent  obligés  lorsqu'il  y  en  auroit  un  de  bâti,  d'y  aller 
fp.ire  moudre  leurs  grains;  sans  cela,  Monseigneur,  on  ne  viendra  j!<mais  ,'i 
bout  de  icur  faire  bâtir  des  moulins,  de  la  privation  desquels  les  habitants 
souffrent  beaucoup,  n'étant  pas  en  étal  à  cause  do  leur  peu  de  moyens,  .le 
profiter  de  la  grâce  que  Sa  Majesté  leur  a  faite,  en  leur  accordant  ia  per- 
mission d'en  bâtir  en  tas  que  les  seigneurs  nt  le  fissentpas  dans  un  an.  Cela 
leur  a  été  accrrdé  en  l'arnco  mil  six  cent  quatre-vingt-six,  par  un  arrêt 
qui  a  été  enregistré  au  conseil  de  ce  pays,  mais  l'arrêt  d'enregistrement 
n'ayant  pas  été  envoyé  auxjusiices  subalternes  pour  être  publié,  ces  peuples 
n'ont  pu  jouir  de  cette  grâce  jusqu'à  présent  et  il  ne  l'a  été  que  depuis 
que  je  suis  ici,  en  ayant  eu  connaissance  par  un  procès  qui  a  été  jugé  de- 
puis p€u,  dans  lequel  cet  arrêt  étoit  produit  et  :lont  une  des  parties  du 
procès  n'a  pas  pu  tirer  avantage,  parce  qu'il  étoit  ùer^iouré  saii.->  publica- 
tion, on  n'en  peut  imputer  la  fatile  qu'au  sieur  d'Auleuil,  lequel,  eu  qua- 
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lité  (le  procureur  général  do  vv.  ronsoil,  ost  rliiu-gé  d'envoyer  les  arrêts 
de  cette  nature  dans  les  siéfios  subalternes  ;  mais  il  étoit  do  son  intérêt 
comme  seigneur  et  aussi  de  l'iniérêl  de  quelques  conseillers  aussi  sei- 
gneurs, de  ne  pas  l'aire  connoître  ledit  arrêt.  Voilà,  Monseigneur,  comme 
le  roi  est  obéi  dans  ce  pays,  dans  letiuel  jo  pius  vous  dire  que  si  on  n'y 
tenoit  pas  continuellement  la  main,  les  inf<''rêts  de  Sa  Majesté  et  ceux  du 
public  seroient  toujours  sacrifiés  aux  intérêts  des  particuliers,  n 

Le  nunistre  de  la  marine,  par  une  lettre  du  10  juillet  1708,  chargea 
M.  d'Agesseau  et  M.  Le  llaguais  de  faire  une  déclaration  pour  fixer  les 
droits  des  seigneurs  ((ui  avaient- concédé  des  terres  à  des  liabitants 
tant  pour  le  passé  que  poiu-  l'a\enir,  à  un  sou  do  rente  et  à  un  chapon 
pour  chaque  arpent  de  terre  de  front  ou  \ingt  sols  au  choix  du  rede- 
vable. Mais  î'édit  qui  avait  dû  être  promulgué  en  conséquence  ne  s'est 
pas  retrouvé,  soit  quil  n"ait  i)as  été  fait,  soit  que  des  intérêts  particuliers 
en  aient  empêché  la  promulgation  dans  la  colonie. 


(C)  Il  y  avait  au  Canada,  pour  beaucoup  de  procès,  trois  degrés  de 
juridiction  :  en  première  instance,  la  justice  seigneuriale  dans  les  endroits 
où  le  seigneur  avait  droit  de  justice;  en  appel,  le  tribunal  de  la  pré\ôté; 
puis,  en  dernier  ressort,  le  conseil  supérieur.  M.  Raudot  i)èr'j  conseillait 
de  rctr.  :icher  le  degré  des  prévôtés  et  d'ordonner  q-^e  l'appel  des  senten- 
ces seigneuriales  fût  porté  directement  au  conseil  supérieur. 

Le  ministre  goûta  en  partie  son  avis;  mais  \oyant  des  plaintes  pro- 
bables et  des  objections  sérieuses  à  la  suppression  des  pré\ôtés,  il  préféra 
que  celles-ci  pussentjuger  en  dernier  ressort  jusqu'à  trente  livres,  et  que, 
pour  de  gf-aves  intérêts  en  cause,  on  pût  appeler  directement  des  justices 
dus  seigneurs  au  conseil  supérieur. 


(D)  En  1665,  lors  de  l'établissement  du  séminaire  de  Québec,  le  ro" 
avait  oiionné  que  les  dîmes  de  quelque  nature  qu'elles  pussent  être,  de 
tout  ce  qui  naissait  au  Canada  tant  par  le  travail  des  habitants  que  de  ce 
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que  la  terre  produisait  d'elle-même,  se  paieraient  do  treiy.e  portions  une. 
Cependant,  en  1067,  MM.  de  Tracy,  vice-roi,  dcCowrcelles,  gomerneur,  et 
Jean  Talon,  intendant,  considérant  TtHaldu  pays,  réduisirent  la  dîme  à  la 
vingt-sixicmc  portion  ;  mais  ils  fixèrent  '>  cette  (|uoli(é  le  terme  de  vingt 
ans,  faisant  espérer  au  clergé  un  règlement  jilus  favorable,  lorsque  le 
pays  serait  en  état  de  supporter  une  plus  forte  imposition. 

D'après  un  édit  de  1{)79,  si  les  dîmes  n'étaient  pas  suirisantes,  un  sup- 
plément devait  être  accordé  au  curé  et  fourni  par  le  seigneur  du  lief  et  les 
habitants  après  son  règlement  par  le  conseil  supérieur. 

Les  choses  avaient  ainsi  duré  jusqu'en  1705,  lorsqu'au  mois  de  no- 
vembre de  cette  année,  M.  Boulard,  prêtre,  chanoine  tlu^ologal  de  l'église 
cathédrale  de  Québec,  faisant  fonctions  de  curé  de  BeauporI,  prêcha  sur 
l'obligation  sacrée  de  payer  les  dîmes,  de  les  payer  même  sur  le  lin,  ce 
qui  n'avait  pas  eu  lieu  jusqu'alors,  sur  l'insufllsance  des  dîmes  au  vingt- 
sixième,  et  il  commenta  un  septième  conmiandement  de  l'Eglise,  qui 
aurait  été  ainsi  conçu  : 

Il  Les  dîmes  tu  paieras  à  l'Eglise  lidèlcment.  m 


w 


Un  autre  prêtre,  M.  Dufournel,  curé  de  l'Ange-Gardien,  soutenait  aussi 
le  système  de  l'extension  des  dîmes. 

L.  conseil  supérieur  s'émut,  les  deux  curés  furent  cités  pardevant  lui. 
lisse  défondirent  avec  chaleur.  »  Dieu,  disait  M.  Dufournel,  comme  créa- 
teur et  conservateur  de  toutes  choses,  impose  au  peuple  l'obligation  de 
payer  la  dîme  qui  n'est  autre  chose  qu'une  redevance  et  un  tribut  qu'il 
exige  d'eux  en  reconnaissance  des  biens  dont  il  leur  fait  une  donation 

annuelle Dieu  a  transféré  à  l'Eglise  le  droit  de  percevoir  la  dîme  et  la 

lui  assigne  pour  fournir  à  ses  besoins  et  à  sa  subsistance,  en  lui  imposant 
l'obligation  d'exercer  les  fonctions  sacrées  à  l'égard  des  peuples,  d 

Deux  arrêts  du  conseil  supérieur,  présidé  par  M.  Raudot,  défendirent 
aux  curés  de  rien  innover  etaux  habitants  de  ne  payer  que  suivant  l'usage. 
On  voit  que  l'esprit  des  parlements  avait  passé  les  mers,  la  Nouvelle- 
France  présentait  dans  toutes  ses  parties  une  image  de  l'ancienne. 

Dès  son  arrivée  au  Canada,  M.  Uaudot  avait  écrit  au  ministre  que,  sui- 
vant le  sentiment  de  M.  de  Beauharnais,  l'évêque  de  Québec  n'entendait 
pas  les  intérêts  de  son  clergé  en  demandant  que  la  dîme  fût  mise  au 
treizième,  et,  lorsqu'il  envoya  ces  arrêts  du  conseil  supérieur,  il  conseilla 


snait  aussi 
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(le  laisser  les  choses  en  l'état  où  elles  ('(aient,  »  les  liubilants  étant  hop 
gueux,  disait-il,  pour  qu'on  pûl  les  charj.rer  davantatro.  « 

Cet  avis  fut  adopté,  et  un  arrêt  du  coiiscil  ordonna  (pic.  sans  s'arrêter  à 
la  re(iuète  des  curés  et  missionnaires  du  Canada,  les  arrêts  du  conseil  su- 
périeur seraient  exécutés,  sauf  à  se  pourvoir  pour  le  supplément  néces- 
saire à  leur  existence  en  exéciilion  de  Icditdcmai  1C7Î). 

En  envoyant  cet  arrêt,  1(^  ministre  disiiit,  le  ôO  juin  1707  :  »  Sa  Majesté 
s'est  fait  rendre  compte  des  prélenlions  des  curés  de  la  colonie  au  sujet 
des  dîmes.  Elle  n"a  pas  jugé  à  jjropos  d'y  entrer  dans  la  sitiiaiion  làciiciisc 
où  sont  les  afl'aires  de  cette  colonie.  Ainsi,  il  n'y  a  qu'à  laisser  lever  les 
dîmes  suivant  l'usage  o])servé  jusqu'à  présent.  Sa  Majesté  verra  :'•  lapaix 
s'il  y  a  (juelqu'autre  parti  à  prendre  sur  c;Ia.    i 

Le  (î  juillet,  le  même  minislie  écrivait  au  grand-vicaire  du  Canada  : 

Il  Dans  le  compte  que  j'ai  rendu  au  roi  de  l'affaire  des  dîmes  qui  se 
lèvent  au  Canada,  je  n'ai  i)u  me  dispenser  d'informer  Sa  Majesté  qu'un 
des  curés  de  ce  pays  a  eu  l'imprudence  d'ajouter  aux  commandements  de 
l'Eglise  un  septième  conmiandement  pour  le  paiement  des  dîmes,  et  qu'il 
■1  a  même  fait  la  matière  d'vm  prosne.  Sa  Majesté  m'a  recommandé  de 
vous  escrire  que  son  intention  est  (pie  vous  fassiez  une  forte  répriniande 
à  ce  curé  pour  avoir  abusé  de  son  ministère  en  cette  occasion,  et  que  vous 
l'advertissiez  que  si  pareille  cliose  lui  arrivoit,  elle  le  feroit  punir,  .le  vous 
prie  de  me  faire  sçavoir  ce  que  vous  ferez  sur  cela,  alTIn  que  j'en  l'onde 
compte  à  Sa  Majesté.  » 

On  suppose  en  général  qu'à  cette  époque  J.ouis  XiV  se  laissait  com- 
plètement dominer  par  le  clergé,  ceci  prouverait  qu'on  pourrait  bien  se 
iromj)er  ou  grandcuient  exagérer. 


(E)  r  .  jt>8îi,  M.  de  Denon\ilIe,  gouverneur  du  Canada,  s'était  plaint 
de  l'éui  •  ! .  ,'«;  iordre  et  de  liberté  presque  sauvage  de  la  jeunesse  du  pays. 
Selon  '  1  cs  iuc  les  enfants  pouvaient  porter  un  fusil,  leurs  parents 
n'osaient  pli  -  les  retenir  ni  les  fàclier.  Il  avait  décrit  leurs  dérèglements, 
leurs  courses  lointaines,  leur  libertinage  avec  les  sauvages:  is  qu'ils  me- 
naient avec  eux  dans  les  bois  où  souvent  ils  souflVaient  la  faim  jusqu'à 
manger  leurs  chiens,  tant  était   violent    leur  amour  d'indépendance. 
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M.  Uandot,  dont  les  tableaux  sont  un  peu  moins  sombres,  rapporte  ce- 
pendant qu'ils  n'avaient  pas  plus  de  discipline  que  d'oducafion,  (|u'ils  ne 
reconnaissaient  pas  iW  supéi.'Cuis  cl  nianciuaient  de  respect  aussi  bien 
aux  curés  qu'à  leurs  parents;  il  en  accusait  "  la  folle  tendresse  des  parents 
qui  les  empêche,  disait-il,  de  les  corriger  et  de  leur  former  la  caractère 
iiu'ils  ont  dur  et  féroce,  h 

DilTerenls  rt'sriements  qu'il  publia  nous  montrent  qu'il  s"efl'orça  de  mo- 
diUer  cet  état  de  choses  par  des  punitions  et  des  amendes  qui  remontaient 
des  enfanis  aux  parents  ;  mais  en  même  temps  il  voulut  aller  à  la  source 
du  mal,  répandre  autant  (pie  possible  Tinslruction  et  l'éducation  en  pro- 
tégeant ceux  qui  pouvaient  les  donner. 

Les  séminaires  de  Québec  et  de  Montréal  s'ouvraient  bien  avec  libéra- 
lité pour  la  Jeunesse  studieuse,  le  prix  du  séniinaiie  de  Québec  était  de 
I7tj  livres  pour  la  nourriture  et  l'habillement  :  on  demandait  moins  et 
même  rien  à  ceux  qi''  n'avaient  que  peu  (lU  pas  de  fortune  ;  nuùs  les  \illes 
étaient  ainsi  plus  fa\  i  ■  |ue  les  campagnes,  les  habitants  des  côtes 
étaient  ]»ar  leur  éloign»  :  privés  d'instruction,  d'ailleurs  la  nature 
même  de  l'instruction  donnuo  dans  ces  séminaires  ne  pouvait  convenir  au 
plus  grand  nondjrc. 

M.  Uaudot  songea  à  établir  dos  inailrcs  d'école  qui  pussent  rendre  aux 
garçons  les  services  que  les  lilles  de  la  Congrégation  rendaient  aux  jeunes 
(iik'S,  eu  leur  apprenant  à  lire  et  à  tra\  ailler.  Dans  celte  vue,  M.  Uaudot 
accueillit  la  pro|)osition  d'im  hunune  pieux  et  charitable,  M.  Charron,  qui 
avait  enq)lo\é  de  son  i)ropre  bien  yO.lHK)  écus  à  fonder  un  établissement 
d'huspitaliers  à  Montréal,  tk's  hospitaliers  donnaient  un  refuge  aux  mal- 
heureux incapables  de  travail,  instruisaient  lajeunesseets'occupaieiit aussi 
de  la  fabrique  d'ouvrages  en  laine  et  en  lil.  Ils  ne  formaient  que  des  vœux 
simples  et  pouvaient  se  retirer  à  leur  \  olonté.  L'n  capot  noir,  serré  par  un 
ceinturon  de  soie,  un  rabat,  les  dislinguai(!iit  des  autres  habitants,  nuùs  le 
gouvernement  de  France  leur  défendit  de  porter  ce  costume,  et  ils  prirent 
un  capot  gris  à  la  canadienne. 

Charron,  de  concert  avec  les  curés,  proposa  d'établir  une  école  pour 
former  des  maîtres  destinés  aux  paroisses  des  côtes.  Il  devait  donn'^r  cent 
livres  à  chaque  sujet  en  l'établissant  dans  une  paroisse. 

L'intendant  accueillit  cl  soutint  autant  qu'il  le  put  le  projet  de  cet  homme 
dévoué,  il  lit  accorder  à  Charron,  qui  n'avait  presque  plus  rien,  des  se- 
cours du  roi;  mais  le  gouvernement  n'avait  pas  voulu  permettre  aux  hos- 
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pilaliers  de  se  former  en  communauîé,  et  la  mort  de  Charron  tua  son 
oeuvre.  Je  suppose  qu'il  pouvait  bien  être  janséniste.  Quoi  qu'il  en  soit, 
ce  ne  fut  pas  la  faute  de  M.  Raudot,  si  la  jeunesse  ne  reçut  pas  l'instruction 
et  l'éducation  qu'il  regardait  comme  si  utiles  à  elle-même  et  ù  la  chose 
publique. 

En  même  temps  qu'il  aurait  voulu  moraliser,  comme  on  dit  aujourd'hui, 
les  enfants  du  peuple,  il  cherchait  à  tenir  les  pères  dans  la  discipline.  Un 
de  ses  moyens  pour  arriver  à  ce  but  et  faire  exécuter  les  ordres  de  l'au- 
torité méconnus  souvent  dans  les  campagnes,  est  assez  curieux  pour  que 
Je  le  mentionne  ici. 

Il  proposa  de  donner  plus  d'autorité  sur  les  habitants  aux  capitaines  de 
milice,  et  pour  exciter  leur  zèle,  de  leur  conférer  le  grade  de  sergent  dans 
les  troupes  avec  cent  livres  d'appointements  ;  et.  en  attendant  la  décision 
du  roi,  il  ordonna  qu'ils  auraient  le  pas  à  la  procession  après  les  marguil- 
liers  e(  qu'on  leur  présenteraitMe  |)ain  bénit  avant  les  autres  habitants. 
Heureux  temps  ! 

Ces  milices  du  reste  n'étaient  pas  à  dédaigner;  elles  montrèrent  tou- 
jours un  grand  courage  et  sauvèrent  plus  d'une  fois  la  •  olonie  de 
l'invasion. 


(F)  Les  droits  du  roi  et  le  commerce  des  pelleteries  au  (Canada  avaient 
été  affermés  au  sieur  de  Guignes  ;  celui-ci  avait  sous-affermé  aux  habitants 
les  plus  importants  de  la  colonie,  qui  s'étaient  formés  en  compagnie;  soit 
(|ue  l'afl'aire  eût  é(é  mai  dirigée,  soit  qu'elle  fût  mauvaise  par  elle-même  et 
ipiid.:e  plus  mauvaise  encore  par  la  guerre,  le  débouché  était  fort  difficile 
pour  i"s  pelleteries  en  France,  et  la  ferme  ne  pouvait  pas  même  payer 
l'état  des  charges  ;  les  lettres  de  change  qu'on  envoyait  aux  commission- 
naires étaient  protestées  et  la  compagnie  de  la  colonie  craignait  de  voir 
saisir  par  de  Guignes,  pour  prix  de  sa  ferme,  le  reste  du  castor  reçu  par 
les  commissionnaires.  D'un  autre  côté  la  rarelé  de  l'argent  en  France  était 
telle  que  les  lettres  de  change  acquittées  ne  l'étaient  qu'en  billets  de 
monnaie,  sur  lesquels  il  fallait  perdre  cinquante  pour  cent,  si  l'on  voulait 
avoir  de  l'argent  coniptant.  Ce  mal,  qui  exhaussait  le  prix  des  marchandises 
(le  France,  éloignait  les  sauvages  (juc  le  bas  prix  du  castor  tendait  d'ailleurs 
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à  pousser  chez  les  Anglais;  enfln,  pour  comble  de  malheur,  les  denrées 
particulières  au  pays  se  donnaient  à  un  prix  plus  que  médiocre,  faute  de 
consommation.  Il  n'y  avait  en  efîet  pas  ou  presque  pas  de  débouché,  tant 
depuis  la  guerre  le  commerce  était  tombé.  Du  peu  de  vaisseaux  qui  con- 
tinuaient à  venir  en  ce  pays,  il  n'y  avait  que  celui  du  roi  qui  s'en  retournait 
directement  en  France,  les  autres  étaient  destinés  aux  îles  ou  à  Plaisance, 
et  cette  destination  était  ce  qui  les  excitait  avenir  dans  la  Nouvelle-France. 
Ils  portaient  en  cfTet  aux  iles  des  Antilles  les  farines,  le  lard,  le  merrain, 
les  matériaux,  les  planches,  les  morues  qu'ils  allaient  troquer  au  Canada 
ou  à  Plaisance  contre  les  marchandises  de  France  ;  sans  ce  fret,  qui  était 
leur  seule  ressource,  les  vaisseaux  de  France  ne  fussent  pas  venus  dans  la 
colonie.  (Lettre  d'Antoine  Raudot,  novembre  1707.) 

M.  Raudot  s'ingénia  autant  qu'il  put  à  tirer  le  pays  de  l'abîme  où  il  était 
plongé  ;  et  d'abord  il  avisa  à  l'état  des  charges  et  représenta  vivement 
qu'elles  devaient  être  payées  indépendamment  du  produit  de  la  ferme,  les 
offlciers  de  guerre  et  de  justice,  comme  les  autres  employés,  n'ayant  de 
biens  que  leurs  appointements  ;  sur  ses  observations,  le  roi  prit  sur  lui  les 
charges,  et  la  direction  de  la  compagnie  fut  en  réalité  placée  dans  les  mains 
du  roi,  puisque  celui  qui  la  régissait  n'agit  plus  que  sous  les  ordres  du 
gouverneur  et  de  l'intendant. 

Après  avoir  mis  à  l'abri  du  besoin  ceux  qui  donnaient  l'impulsion  et  la 
sûreté  à  la  colonie,  et  prévenu  ainsi  les  abus  sans  nombre  qui  pouvaient  être 
le  résultat  de  leur  détresse,  M.  Raudot  chercha  à  faire  sortir  le  Canada  de 
son  état  de  langueur. 

Il  tâclia  d'obtenir  d'abord  que  le  roi  envoyât  dans  la  colonie,  chaque 
année,  quatre  flûtes  chargées  de  sel  qu'on  vendrait  pour  le  compte  du 
roi,  et  qui  retourneraient  cliargées  des  productions  du  pays.  Pour  com- 
prendre cette  demande,  il  ne  faut  pas  oublier  q»io  la  gabelle  existait  alors 
et  que  le  gouvernement  était  marchand  de  sel  en  France. 

Le  sel  était  très-rare  dans  la  colonie  qui  trop  souvent  en  manquait  pour 
les  nombreux  usages  auxquels  on  l'appliquait.  Le  Canadien  vivait  pen- 
dant tout  l'hiver,  qui  dure  sept  mois  entiers,  de  viande  et  de  poissons 
salés  :  il  fallait  aussi  saler  les  herbes  et  le  beurre.  Toutes  ces  salaisons 
consommaient,  en  1705,  sept  à  huit  mille  minots  de  sel,  et  lorsqu'il  n'en 
arrivait  pas  autant,  l'habitant  soutirait  et  les  pèches  pouvaient  être 
perdues. 

M.  Raudot  pensait  que  les  protits  faitb  à  la  fois  sur  le  sel  et  sur  le  retour 
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des  marchandises  paieraient  l'armement  ;  mais  les  malheurs  du  temps  ne 
permirent  pas  au  gouvernement  d'exécuter  complètement  ce  que  l'inten- 
dant désirait  ;  d'ailleurs  ce  n'aurait  été  qu'une  ressource  restreinte.  Aussi 
M.  Raudot  poussait-il  les  habitants  à  la  consiruction  dos  vaisseaux,  pour 
qu'eux-mêmes  pussent  aller  en  France  ou  aux  Antilles  chercher  les  denrées 
dont  Ils  avaient  besoin  et  porter  leurs  produits  ;  il  aurait  voulu  que  la  co- 
lonie arrivât  à  vendre  à  la  France  des  vaisseaux  tout  faits,  comme  la 
Nouvelle-Angleterre  en  vendait  à  l'ancienne.  »  Les  établissements  (jueles 
Anglais  ont  de  ce  côté,  écrivait  en  1706  M.  de  Subcrcase,  gouverneur  de 
TAcadie,  n'approchent  pas  de  la  bonté  et  de  la  beauté  de  ceux  des  Fran- 
çais ;  cependant  il  y  font  un  commerce  extraordinaire  par  le  grand  nombre 
do  navires  qu'ils  y  bâtissent  tous  les  jcirs,  ef  1!  paroît  qu'ils  en  ont  cons- 
truit l'année  dernière  trois  cent  quatre-vingt-neuf,  dont  la  moitié  a  été 
menée  en  Angleterre,  chargée  de  mâts  et  de  bois,  n 

Telle  était  l'ambition  qu'Antoine  Raudot  avait  conçue  pour  le  Canada  ; 
une  de  ses  raisons,  c'était  l'avantage  de  l'émanciper  des  marchands  de 
France  :  «  tant  que  la  colonie  dépendra  d'eux,  disait-il,  et  qu'elle  ne  fera 
point  son  commerce  elle-même,  elle  languira  toujours.  »  Mais  le  prix  de  la 
main-d'œuvre,  l'absence  de  cordages,  de  toiles,  de  fer,  de  capitaux  surtout, 
la  destruction  de  la  marine  et  du  commerce  de  la  France,  furent  des  obs- 
tacles qu'il  ne  put  surmonter  ;  il  eut  beau  exciter  les  habitants  jusqu'à  s'in- 
téresser personnellement  à  la  construction  de  quelques  navires,  il  ne  put 
qu'entrevoir  la  possibilité  du  succès  ot  préparer  les  moyens  de  faire  des 
toiles,  des  cordages,  et  de  tirer  du  fer  des  mines  voisines  des  trois  ri- 
vières. Ce  ne  fut  guère  que  vingt  ans  après  son  administration  que  le  com- 
merce du  Ca.iada  aux  Antilles  et  réciproquement  commença  à  fleurir,  grâce 
à  ses  efforts  peut-être;  il  avait  indiqué  et  préparé  la  voie. 

Mais  ce  n'était  là  qu'une  partie  de  ses  idées  pour  l'amélioration  de 
la  Nouvelle-France;  nous  en  faisons  connaître  la  partie  la  plus  importante 
en  examinant  son  grand  projet  du  cap  Breton. 


mr  le  retour 


(G)  Antoine  Raudot  eut  en  réalité  beaucoup  plus  de  part  que  son  père 
à  cette  affaire. 
Quelques  explications  sont  nécessaires  pour  la  bien  connaître. 
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Quoiqu' Antoine  Raudot  eût  parlé  p  rieurs  fois  de  la  nécessité  d'ex- 
plorer l'ouest  et  de  reconnaître  les  rivières  qui  pouvaient  mener  du  Canada 
au  grand  Océan,  quoique,  curieux  de  tout  ce  qui  l'instruisait  des  habi- 
tudes, des  mœurs,  des  intérêts  dos  peuples  confiés  à  son  administration, 
il  eût  écrit  plus  de  quatre-vingt-dix  lettres  sur  les  rapports  des  officiers, 
lettres  dont  une  grande  partie  traite  tout  au  long  des  postes  du  sud  et  de 
l'ouest,  h  porta  de  préférence  son  attention  vers  l'est  ;  sans  parler  de  la 
crainte  qu'il  avait,  ainsi  que  son  père,  de  voir  la  colonie  se  dissiper  de 
nouveau  dans  la  course  des  bois  et  s'affaiblir  en  s  étendant  vers  l'ouest  qui 
ne  donnait  après  tout  que  des  pelleteries,  il  voulait  qu'on  exploitât  de  pré- 
férence un  élément  de  prospérité  trop  iiégligé,  les  pêcheries  de  l'est;  et, 
d'ailleurs,  il  lui  semblait  nécessaire  de  se  fortifier  dans  cette  partie  du 
territoire  qui  était  la  tête,  la  clé  de  la  colonie.  Aussi,  tandis  qu'il  est  con- 
traire aux  établissements  de  Tcmiscaming,  de  Niagara,  de  Micliilimakinac 
et  du  détroit  surtout,  qu'il  regardait  comme  funestes  aux  intérêts  de  la 
colonie,  on  le  voit  favoriser  tous  ceux  de  la  côte  de  Labrador,  du  golfe 
Saint-Laurent,  et  développer  les  avantages  de  la  fondation  du  cap  Dretun. 

L'idée  première  de  ce  dernier  établissement  n'était  pas  de  lui.  u  Nous 
envoyons,  écrivent  dans  une  lettre  commune  de  470li  MM.  de  Vaudreuil,  de 
Beauharnais  et  Uaudot,  deux  Mémoires  du  sieur  Pousseret  :  l'un  sur  les 
cendres,  qui  nous  a  paru  fort  bon,  l'autre  sur  l'établissement  du  cap  Breton  ; 
nous  sommes  tous  persuadés  que  l'on  ne  peut  rien  faire  de  meilleur  que 
de  commencer  à  établir  cette  île.  » 

An'ioine  Raudot,  qui  la  même  année  envoyait  de  son  côté  un  grand 
Mémoire  pour  établir  aux  côtes  de  la  Nouvelle-France  la  pêche  de  la 
baleine,  sentit  à  cause  des  pêcheries  même  l'importance  de  cette  idée.  Il 
annonça,  le  20  octobre  1705,  un  Mémoire  sur  le  même  objet  ;  et,  l'année 
suivante,  il  présenta  en  efl'et  un  long  mémoire  écrit  et  signé  de  sa  main. 
Il  s'attacha  à  réaliser  ce  projet  avec  tant  d'ardeur,  il  en  comprit,  scruta 
et  développa  si  bien  les  avantages,  qu'il  dut  être  regardé  comme  le  pro- 
moteur de  cet  établissement  et  qu'il  put  faire  oublier  aux  historiens  le 
nom  du  sieur  Pousseret  ;  mais  il  appartient  à  un  Raudot  de  rendre  à  cet 
homme  dont  nous  ne  retrouvons  plus  rien,  le  mérite  qui  lui  revient;  les 
titres  de  l'intendant  dans  cette  entreprise  suffisent  à  son  honneur. 
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